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COMBiTN D'AGRICULTTURS Y AURA-T-IL DANS LT FINISTERE

EN L'AN 2OOO

( Compte rendu de la journée d'études du 16 Décemhrre 1975 au FAOU)
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P. PHILIPPE :

Le ConseiL dtAdninistration du Centre dtEconomie Rurale est
heureux de vous qccueilliï pour cette journée drétudes que ,,orr, r,oorr"
voulu consacrer aux problèmes de la dénographie agricole dans le dépar-
tement et votre présence ici prouve lrintérêt que vous y portez.

Je remercie toutes Les organisations agricoles et tous les
services qui sou[ iei représentés et en particulier : 1-e Directeur Dépar-
temental de lfAgricuLture, les représentant.s de la Chambre dtAgriculture,
de la F.D.S.E.A., du 0.D.J.A., de 1a Coopération, du Crédir, dÀ la
Mutualité Sociale, de la Mutualité l9OO, du ContrôIe laitier, ainsi,queles Etablissements ecolaiies.spécialement invités à cette journéer cêr
ce sont les jeunes qui seront Les principaux acleurs de ltavenir, cet
avenir que nous avons à préparer avec eux.

En organisant cet,te journée, nous faisons un retour aux
sources car vous savez que le c.E.R. a été par la chambre drAgriculturg
pour être un organisme dtétudes au service de 1a profession. Àussi ng
serez-vous pas étonné si nous avons deurandé à l"tr. ARZEL drassurer avec
moi la présidence de ceÈte journée. De nême, vous ne serez pas davant,age
surpris que nous ayons demandé à J. MIOSSEC, notre président fondateur,
dfen assurer lranimation I crest lui dtailleurs qui a jeté le cri d'alar-
me à la comission régionale du vrrème Plan, eÈ cteet lui qui est en
fait lfiniriateur de cette journée

permettez-uoi de les remercier tous les deux, ainsi gue 1.es
prineipaux intervenants de cett,e journée : MM. JEGOUZO; AUDROTNG et
P. BELLEC.

Je dois également vous présenter 1es excuses de MM. MEVELLEC
et DAUPIITN qui devaient jouer un rôle aetif dans cette journée et qui
nront pu être des nôt.res pour des raisons de santé.

Je terminerai en vous indiquanÈ que nous avons voulu vous
permet,tre dfinËervenir, au iours de lraprès-nidi en particulier, et que
nous ne vous demandons pas de partager les analyses qui seront faites ici.
Notre rôle aujourdthui crest de vous présenter un problène préoccupant.

Les organisations agricoles verront quelle suite il y a lieu
de donner à cett,e réflexion.

J. MIOSSEC :

Pourquoi cette -l ournee

Lorsque jrai été chargé à La Chanbre régionale de présider
la Cormrission démographie et, emploi, nous avons essayé de faire le point
sur la situation actuelle et 1'évolution réeente. ce qui nous a frappé
drembLée crest le vieillissement de la population agricole drune part,
et dtautre part la non ent.rée de jeunes dans ltagriculEure, ctesE ee qui
a suseité notre réflexion et notre prise de position.

Les faits on les connait. ; les 
"o.r"àqrl"oces 

on va essayer de
les préciser, et, il convient que chacun essaie de voir ce qui peut êtrefait en fonction de ces données.

Certains sont peut-être encore sceptiques sur lthypothèee
que lron fait, à savoir : 25 OOO exploitaÈions en Bretagne, en Itan 2000.
Nous pensons gutil- faut justifier cet,te hypothèse et crest ce que nous
avons demandé à Mr. JEGOUZO.



Ensuite M. BELLEC essaiera drévaluer les conséquences dtune

teLle hypothèse, eonséQuences au niveau agricole et au niveau de lremploi
régional.

Dans lraprès-nidi, MT.JEGOUZO vous proPosera une analyse.des
causes. Le quetrière'point de notre cheminement sera dtessayer.de voir

""-q,r. 
lton peut fairà ... chacun, chaque grouPe' chaque organisation

aevàt """tyêt de voir et de dire ce qui peut être fait pour redresser
la situation.

Car, il. faut le souligner, ctegt aujourdltrui 99e se décide

L'avenir de la Bretagne pour la pàriode allant de 1980 à lr'ao 2000'

Àrià"ià;n"i a"" choix sont encorâ possible, demain i1 sera troP tard'
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L.AVENIR DE LA POPULATION AGRICOLE FINISTERIENNE

va-t-on vers la disparition de 1a petite et moyenne agriculture d'ici
I 'An 2 000

par MM JEGOUZO et AUDROING

| - EXP?SE 0E tltL G, JEA)UZ)

Faisons un rapide reËour en arrière :

- en 1921, il y avait l16 5Oo actifs agricoles masculins (Chefs
d'exploitation, aides familiaux eÈ salariés d'exploitation) dans 1e Finistère.

- cet effectif nfétait plus que de 50 OOO en 1958 et
à 35 0OO seuiement. : i

en 1975 30 OO0

La question qui nous préoccupe est de savoir eombien il y aura
dfagriculLeurs en ltan 2 0OO dans ce département.

Lrexposé se fera en deux parties :

- Nous allons drabord présenter des prévisions qui sont alarmistes ;

- Puis nous appeLlerons voËre attention sur lraffondrement de la base
de recrutement de la population agricole, effondrement qui srest
produit au cours des 20 dernières annêes.

\ène panÙLe : de,t ytn-evilioru aLatmittu

A la question'rcombien de paysans à la fin du siècle ?'r, un statisticien
a répondu, il y a peu, de l-a fagon suivante : t'si les tendances passées se
prolongent (hypothèse), la Bretagne nraura en ltAn 2 OOO ( 2 OO4 plus précisément)
que 25 000 à 26 oOO aetifs agricoles masculins, soit un travailleur pour 8O Ha
de territoire agricole, en moyenne. Crest la disparition de 1a petità et moyenne
agriculture. A un effecËif de 25 OOO actifs agricoles en Bretagrr. "or."rponâraitune population de 6 à 7 0OO actifs agricoles pour le Finistère. Notez bien qufil
ne stagit pas dtune pr6vision proprement dite ; le statisticien dit seulement :voila combien il y aura dragriculteurs si les comportements qui ont existé au
cours des IO ou 2O dernières années restent les mêmes au cours des 20 ou 3O pro-
chaines années. Crest une hypothèse parmi drautres. On peut choisir de difféientes,
en supposant par exemple qutà ltavenir les jeunes voudront beaucoup plus souvent
exercer 1e nétier dtagricuLteur.

Le staÈisticien précité srest effectivement d,emandé conbien la BreÈagne
aurait dfagriculteurs à lrhorizon 2 OOO si à compÈer de maintenant, les j.r.rrr.,
nés dans les farnilles agricol-es (exploiËanÈs et salariés) dàvenaient tous des
paysans (eaux drexode agricole = O). Dans cettg seconde hypothèse, La plus opti-
mistepossib1edrunecertainemanière,i1@ue5OO0Oactifs
agricoles de moins de 6O anir en Bretagne à la fin du siècle, soit une douzaine
de milliers dans le Finistère, soit en moyenne un travailleur pour 40 Ha au lieu
de I pour 16 Ha en 1975. Attention: ceei ne veut pas dire quril ne peut pas y
avoir plus de 50 OOO âctifs agricoles en Bretagne dans 25 ans. En effet, le calcul
a êtê effecËué en supposant que lragriculture ne reeruterait pas de travailleurs
dans les milieux non agricoles (pas de retour à la terre, pas de recruÈement de



jeunes nés en ville). Jusqutà présent ce type de recrutement nra pas été nul
mais est resté faibl-e. Notons aussi que ces calculs ne tiennent pas compte des
agriculteurs à titre secondairê, crest-à-dire des actifs non agricoles qui ont
une petite activité agricole.

6 OOO actifs agricoles masculins dans 1e Finistère en Llaqr_2 qoq ou 12 OOO ?

On ne Le sait pas.

De ces deux estimations, la plus inquiétante ce nrest pas la plus basse,
cresL la plus haute... En effet, e1-le implique que la marge draction est très
faible puisque de toute façon, on irait vers une popuLation agricole extrêmement
réduite... Mêne si on prend des mesures pour retenir les jeunes à la terre, le
gain de population agricol-e ne serait pas très important en valeur absolue.

Dtautres prévisions portant sur 1tévolution du nombre des chefs drex-
ploitation ont été faites, prêvisions effect,uées par l,lr Michel AIIDROING qui va
vous présenter Lui-mêne ses résuLt.ats.

2 - EXPC.SE 0E I'll. A|/0R?LNG

Mr JEGOUZO a pris différentes précautions néthodologiques sur lesquelles
je ne reviendrai pas... et en effet, iL faut accueilLir avec beaucoup de cireons-
pection les chiffres qui vous sont présentés... La prévision que je vous présen-
terai ne concerne-que les chefs dt.e}p1o.itat_ion et elle starrête à 1990, car jtai
pensé qutil étaiË assez al6tsIreîE-Tî-pro-1ônger jusqurà ltan 2 000. Divers
âvènenànts pourront inEervenir dtici 1à et bouleverser les chiffres que lron peut
avancer.

Jrai donc arrêtê les prévisions à 1990, donc à quelque chose dtassez
proche... dans 15 ans.

Les perspectives, dégagêes en 1972, p our l-rhorizon 2 O00 par I'tr Laurent,
, avaient à Lrépoque sus cité une certaine. énotion. Draucuns,le sËatisticien précité

se fondant sur quelques
à lrégard de l'activité
personnellement travail
Chanbre Régionale drAgr
masculins mais sur les
notab lenent di f f érentes
quril y aurait en; Breta
dire, pour le Finistère

indices traduis.ant un changemenË de comportement des jeunes

agr icol-e, les avaienË jugées peu réalisEes. J I avais
1é cette question en même temps dans le cadre de 1a

iculture, non plus cette fois sur les actifs agricoles
chefs drexploitations et mes concl.usions ntétaient pas

quoique, peut-ôtre un peu mo ins pessimistes. Jten concluais
gne noitié moins de chefs d I l-oitations en I c I es t-à-

ron I contre oo0.

I ère thèse : PnoLongaLLon dQ. La tendance l'c.tuQlle.

Finis tère
Chefs drexploitation
Au sens I.N.S.E.E.

l 968 t972 197 6 r 980 r 985

Estimations faites
en 1972

36 036 30 513 25 837 2t 871 t7 769

Estinations faites
en I 975

36 784 30 251 2s 996 22 074 t7 994



-5

- RePrenent les informations annuelles de la Mutualité Sociale Agricole,jrai voulu cette année, vérifier ces résultats. Je nrai pas eu à t." *Jaiti"r.
La tendance ainsi dégagée me semble d.onc crédible. Cependant, à terme,

des phénomènes importants peuvent 1rinfléchir notarrnent dans 1e cadre dfune
politique volontariste drinstalLations defils dragriculteurs ou de migrations
interpiof e ss ionne 11es .

Jusqurâ présent; conme lta dit tout à lrheure Mr. JEGOUZO, le recrute-
ment de chefs drexploitations hors du milieu agricole est resté marginal, et 1es
organisations professionnelles nront envisagé pour l-rheure qulune pàtitiqn" volorr-tariste dtinstallation de fil-s dtagriculteuis. Le chiffre reten,, pô,rr la Bretagne
seraiÈ de conduire, dès 1976, à permettre 2 OOO.installatiôns (soit 5OO pour là
Finistère)a1orsque1enombred|instat1at@situeactue11ement
entre I 200 et I 600 par an.

Quren serait-il aLors de lreffectif total ? Mes calculs conduits à
1r aide de
Bretagne
tère, il

ce tte
ont abou
suffira en gros de diviser ces chiffres par 4.

thèse de 2 000 install-ations dès l tannées rochaine en
eux su tats su vants. Pour avo r une pour lnrs-

Bretagne
Chefs drexoLoitation
(chiffres arrondis)

1974.
1976.
r 980
r 985
I 990

I l0 000
r02 500
9l 500

Soit : t 7 3o0 pour le Finistère en I 990 et 3O Ha par exp 1oi tant.

Alors que lrhypothèse précédente prolongeant la tendance actuelle, on

obÈenait 52 000 exploitations pour la Bretagne.

de rajeunir La pyramide
l-oitations de moins de 40 ans

fectif total en l99O contre 17 7. atjourdfhui.
s qui nécessitera beaucoup de temps pour se mani-

Soit:15 500 pour 1e Finistère avec 32 Ha par exploitant.

Force est donc de constater que eette hypothèse, Ëout en ralentissant
légèrenent la diminution du nombre de chefs dfexploitaÈions, ne va.pes conLrarier
notablement la tendance, maisr par contre, qurelle peut rajeunir cette populatiorr
et crest, sans doute, quelque chose dtimportant pour lrhorizon 2 OOO, crest-à-
dire pour les prochaines générations.

A coup sûr, une telle politique aura pour effet de modifier la structure
par âge de la population des chefs dfexploiLations,
des âges. Jrai calculé que 1e nombre de chefs dtexp
représenterait alors 34 7" de Lt ef
Ctest un changernent iilffitant mai
fester et à condition Loutefois que la mise en oeuvre de cette politique soit
possible dès lrannée prochaine.

En effet, on doit retenir de tout cela que 1râge est une variable conser:-
vatrice et que les hypothèses faites sur les jeunes générations sont lentes à faj-re
sentir leurs effets.

Pour pr6venir un effondremenE du nombre de chefs dfexploitations, on voit
donc qufil faut agir rnaintenant sans différer à nouveau les décisions qui auraient
dû être prises depuis pLusieurs années conme lravait demandé en 1972 la Chambre
Régionale d rAgrieulÈure.

Mais, cette exigence nous renvoie alors à une autre qu,esti-on. Les gnfants
dragriculteurs sont-i1s encore assez nombreux dans les années l98Q Èoul: permettre

69 500

la réal-isation de cette hypothèse de 2000 installations ?
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Nos prévisions ne sont-e1les pas trop optimistes lorsque lton considère
les poasibilités de recrutement ?

Je vais laisser le soin à Mr JEGOUZO de resituer le problène.,

3 - SU"ITE OE LI EXP()SE OE M. JEGOUZO

Voilà deux séries de ealculs.

A mon avis, les concl-usions vont dans 1e même sens car dans lrun et
lrautre cas ce sont des prévisions alarmistes.

E11es montrent en effeÈ, ue drici 2O à 3O ans i1 aura une dininutr )n
cons idérab 1e 1a o s du nombre de c sd 1o ta on et e act
agr].co s mascu ns. Avec cette nuence, cependant gue es pr 1S s de Mr AIIDRO tNG

sont noins pessimistes que les premières prévisions Crest peut âtre
difficile à comprendre car les dates retenues pour les prévisions ne sont pas 1e,;

mêmes : 1'an 2 OOO dans l-e ler cas... 1990, dans le second... Mais il faut savoir
par ailleurs que des âvènements très importants vont se produire entre 1990 et
Itan 2 OOO... Lreffondrement de 1a petite et moyenne agriculture, si effondremenE
il y a, ne se produira pas dans t0 ans ou 15 ans. Vers 1985, la dininution sera
déjà importante mais pas catastrophique... Mais crest après et surtout à parEir
de l99O que les choses vont se précipiter... et ofl sten rend compte en comparant
les deux prévisions qui vous ont été présentées. Les chiffres de ces deux prévi-
sions se rejoignant vers l99O.o. pâr ailleurs, 1a première prévision laisse
entrevoir une dégringolade entre l99O et lran 2 0OO.

On peut discuter de la valeur de ces calculs, ce ne sont pas des certitrr-
des. Et, iI faudra Ies actuel-iser quand les tésultats du rêcensemerrL gérrÉral ùe

s

la population seront connus. Mais en tout état
ture dtâge de la population agricole, certains
ces prévisions, même si el-Les sont contestables

de cause, compte tenu de la struc'-
mouvements sont inéluctables. Aus;i,
ont le intérêt de faire

e retrouve dans la
Danemark, on prévolt

rendre conscience du ris ue reLativement roche est une persPect 1ve de ec
iculture... Et' ceci nrestt- t5 ans

Pas un
plupart
en ltan

ar]- on e t rte e t
propre au F 1n istère et à la Bretagne... 0n

des Régions Français es et au niveau européen (ux : au

2OOO des exploitations de 6O à 70 Ha).

Zdme panLLe Ll Eddctndnement de, La bala de ,LqclLu.tenen"t de. La" ytoytulaLLon o"gfticolL

OomenË a-t-on en arriver à une telle situation ? Ctest 1a question
que lton se pose atement. La onse c est u 1 4 eu au cours des 20

dernières années,

-

monde agrrcore...
un effondrement
Lre rement

du recru ement dans a popu at on drI

peut-être pour 20 ans. . ,. mal-s e! fondrement de La base de recrutement de

cette population ntest Pas dans 1

effectué... et ceci constitue la
e futur , il est dans le Passé' i1 srest déj à

pour bien comprendre le problème, il faut encore faire un rapide retour
vers le passé.

pendant longterps, et spécialement jusque vers 1950, le renouv"tt"or.nt 'le
la population employà" a*s ltagriculture a étê caractérisé par deux faits
prineipaux :

- le potentiel de recrutement êtait é1evé, 1es naissances étanË nettement supé-
rieures aux décès en nil-ieu agricoler;

a tion

deuxième partie de notre exDose.

icole proprement dit, crest



-7 -
- La najorité (plus de la noitié)

res taienË 'paysans.
des enfanËs nés à la campagne devenaient,et

lent ; 1e
La population active agricole baissait mais à un ryËhme relativement
taux de renouveLlemeot des exploitants était éLevé.

La situation est d.evenue différente depuis r-es années 1950.

- dtune part, en raison ile la chute d.es naissances en niLieu agricole,
- drautre part, en raison de La chute des mariages.

11 y a eu drabord une chute considérable des nais sances en milieu
agricole. Dans le Firristère, le nombre d 'enf,anEs trêgitines nés vivants de
parents agriculteurs exploitants était de 2 692 en 1956 (on n la. pas. de..données
pour 1es années antérieures) 2 65 I en 1957 ; il nrest pLus que de 9Ol en 1972et 872 en 1973. Les naissances âe t97 2 I 973 ne représentent qu I eiffi-E-
1/s de celles de I 956 1957. Ctest une chute considêrable et .conÈinue. Drannées
en années, il y a de moins en meins drenfants à naître dans Les.campagnes. Il
ne stagit pas dtune situati on propre au FinisÈère, la tendance est la nême en
Bretagne et aussi dans ltensembLe de.la France. Et la ehute ne starrête pas.
Jusquroù va-t-on a1ler ? La niveau ce stabilisera-t-iL à 7oo, 50o ou 2oo ?

. Si on prolongeait le tcndance des années passées, mais ctest un peu
abêurde, dtici 15 ans, i1 nty aurait plus aucut .aiar,t à naître dans l-a pàpula-
tion agricole finistérienne.

Les conéé uences de La diminution sée des naissances sont très importan-
tes du po nt vue u t utur a popu t on active agricole.
11 faut insister sur deux faits essentiels :

a) Come une grande partie, sinon une très forte najorité, des jeunes qui vont
devenir exploitanÈs entre 1975 et llan 2OOO seront trvraisemblablementrr nés,
à la terre, le nombre de fils dragriculteurs nês entre l95O et 1975 contribue
à définir 1e potentiel naxinum de recrutement de Ltagriculture au cours des
25 prochaines années. Pat exemple, la plupart de ceur< qui vonÈ stinstall-er sur
une exploitation entre 1980 et l99O sont nés entre 1955 et 1965, si llon prend
corîme noyenne dlâge drinstalLation 25 ans. Dans ces générations, il ne faut pas
compter sur un effectlf annuel moyen de plus de I lOO,fils.dragriculteurs.
(morLalité déduite) pour Le Finistère. Si.trlon se fixe oorme qbjqctif de garder
à la terre la moitié drentre eux cela f,ait.55O en ue..annee ......

eut-on terre amo es s s ans es 1es icoles.

b) Si on juge qufil faut raLentir la chute de la popuLation active agricole, ctest
dès naintenant quril faut agir. 11 ne faut pas attendre que la source de recru-
Ëement.se tarisse. Il.LusËrons ceci par deux exemples :

ler exemple Si le potentieL annuel maximum de recrutement de nouveaux paysaËs
parmi 1es garçons nés à 1a terre est de I l0O pour les années l98O -
1990, iL nfest plus que drenviron 550 entre l99O et ltan 2OO0; et
si on arrive à retenir le moitié diles jeunes à 1a terre, ceci
faLt 225 seulement par an.

2è exemple : Le potentiel annuel de recrutement est, déjà maintenant, inférieur
à I IOO pour La période l98O - 1990, car tine partie des jeunes nés
de I955 à 1965 ont déjà quitté ltagriculture. Si lron veut retenir
550 drentre.eux à la terre, il faut sten occuper avant qutun Ërop
grand nombre dfentre eux ne soient partis ; car il ntest pas comode
dfobtenir des retours à la terre.

- Concluons ce point : Le risque d reffondrement de
nf est qu rune perspect.ive de
Lréviter, crest en 1975 qut
sera peuc-être trop tard.

L

1

i1

a petite et moyenne agricuLture
ran 200O. Mais si on veut
faut agir. Dans dix ans, il



-8
Le,s cau^eÂ dz In chu.tz de's vwLt'savtce,t

Ayant appel-é votre atÈention sur lrampleur de La dininution des
naissances en milieu agricole et sur les conséquences de cette chute pour
1r avenir de 1r agriculÈure finistêrrenne, il reste à chercher pourquoi il v
a eu une telle chute des naissances en milieu agricole.

Sril y a de moins en moins dtenfants à la campagne crest paree que :

- dfune part, il y a de moins en moins de familles en âge dfavoir des enfants,

- et drautre part, dans ehaeune de ces familles, la fécondité a baissé (chaque
nouveeu couple a de moins en moins drenfants).

te : il y a de moins en moins deLa première cause est la plus importan.-
naria.ees 9'ggrièu]iè.u-rs. En 1953, i1 y avait eu
expîôftànts dans Le Finistère, en 1.913, (généra
d,e 229, soit environ 4 fois moins. Pourquoi une
dtagriculteurs ? Vous connaissez la réponse : 1

détourner massivement de lragriculËure. ttMassiv

905 nariàges dIagriculteurs
tÏon pleine) le nombre nrest que
telle diminution des mariages

es jeunes en sont venus à se
ementrf : en effet, selon une

lsur5-
enquête faite en l97l sur l0O enfants nés entre 1945 et 1955 dans les farnilles
agricoles, 2O seulement resteraient définitivement à la terre, soit
(Cesont ces générations qui sfinstallent actuellement).

Le taux dfexode pour ces générations seraient donc de 80 Z environ.
Tout à ltheure, nous avons vu comb ien de jeunes resteraient à 1a terre entre
l98O et lran 2OOO, si ltexode était de 50 7" ; il en resterait dans cette
hypothèse :

- 550 par an de
- 225 par an de

l98o à 1990,
1990 à lfan 2000.

agrieole.

tant chez 1es

chez ceux-ci. S

moindre en 1973
eandidaEs au mé

Ât;E.;-r945 I 950, le célibat
devenu beaucoup plus fréquent en agricu
Le phénornène semble suffisarment connu
davantagê ce point pour le moment.

Pour reteni,r 50 7" il- faud ra donc ralentir très fortemenE lrexode

Lr aussi montré que 1r exode a icole est encore p ius impor-
bien qutil soit déjà considérab1eque chez les garçons

i le nornbre de mariage dragriculteurs exPlo itantsaêtê4fois
qu'en 1963, crest non seulement paree. que le nombre de g

tier d tagricu 1Ëeurs est devenu faible, crest aussi parce
arçons,
qu tun

n , es t
lture que dans 1es autres mr lieux sociaux
pour qu 'i1 nty ait pas lieu de déveloPPer

certain nombre de garçons qui voulaient être agriculteurs nront as u se marler
des garçons, cé1ibat prolongé ou déf t

No tre
dans toutes les
dimension de 1'
maseulin esÈ dr
tation est plus
bien parce que
(ou nren ont p1

enquâte de l97l a enfin montré que si lrexode agricole existe
catégories de surface, i1 est dtautant plus irnportanE que la

exploitaËion des Parents est P lus faible. Le taux de célibat
ailleurs lui aussi d rautant Plus élevé que la taille de 1'exPloi-
faible. Sril y a des Prévisions alarmistes sur ltavenir, crest

i11es

les eunes ne veul-ent lus de la titer et tt ett a iculture
us voulu usqu une date r cenEe) .

eoNcLusl0N

La dininution des mariages dtagriculteurs, la chute des naissances dans

les eampagnes obligent à srinterroger sur 1e destin de 1a petite et moyenne

agriculture. I1 y a trois pri les questions à se poser.
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I - Que.l.le.est 1a mjrrge dtaction ? Est-ce que lton ne va pas de toute façon vers
une oopulation agricole très réduiÈe. Vers les années 2000 - quel effectif
supplérnentaire dragriculteurs pourraiE-on obÈenir en appliquant une poliËiquer
appropriée, plutot qufen Laissant les tendances passées-se prolonger ? Est-il
temps encore dragir ou ntest-ce pas déjà en partie trop tard ?

2 - Y a--.t.-_i.l gu non_(on ne l-e sait pas rrès bien) jle glus en plu.s, de jeup.es à
vouloir s'installer à la terre ? (Des jeunes nés-à la teire, déJltunes

", 
j"rrr"l nés à la ville).

de plus en plus lrusine, 1a vill-e (au moins au plan des principes). 0n veut de p1.us
en plus vivre 1à où on est né, il y a un réveil des ethnies.'S?y ajoute par aill€'urs,
1e mouvement de dévalorisation sociale des diplômes.

Enfin, il y aura après lgBO (pas avant) des sbrties annuelles irnport.ant€rs
dtagriculteurs âgés, et, de ce fait, il y aura une offre plus importante de terrers,
davantage de terre disponible.

Avant 1980, il y aura peu droffres de t.erres, ou de terres libérées. Car'
1es génêrations prenant, leur retraite entre 1975 et 1980 sont des générations
nées pendant la guerre l4-lB, donc des générations ersuses.

Après I 98O, par contre, vont prendre leur retraite, entre 1980 et 1990,
1es générations fortes draprès la guerre l4-lB (générations nées entre l9l8 et
environ l93O) et à ce moment lfoffre de terres disponibles sera plus importante.

11 y a toujours deux choses à considérer dans les perspectives de renou-'
ve1 lement des exploitations.

- drune parÈ, le nombre dfentrants poËentiels eL le nombre de sorEants

- et drautre part lfoffre de terre et la demande de terre.

Des ers ctives nouvelles e
1a Socié Indus t,r ie 1e cr se

seront att rl S at Lo

xistent peuÈ-être du fait de la crise de
fois économique et cu1turel1e. 0n refuse

3 - Les. .ag-rigulteuLs actueLlement eg pla.ce
tations, ceux qui sont sur des exploiEa
adme t tre e 1es terres vont devenir dis

t sur des petites exploi-
andes) sont-ils prê6 à

(ceux qui son
tions plus gr

onibles au cours des pro
té aux eunes qui cherchent à srinstaller

ne soc a1e on estime qutil faut faire,S

chaines années
(e t ce.La

quelqueque11e que so t leur
chose.



I.N.R.A. - STATION DIECONOMIE RUMLE DE RENNES

Finistère : Naissances et Mariages en agriculture

lteurs exploitants La

Ç)

I

Population des agricu
(cEx + AF)

Naissances

692
651
500
566
48r
357
2ll

lo
35
40
90

356
237
l15
022
901
872

Naissances

tion des salariés agricoles

MariagesMariaees

905

350
345
304
228
246
269
229

276
r 953

I 956
t957
l 958
r 959
l 960
r 96l
t962
r 963
t964
r 965
t966
t967
I 968
t969
t970
r97I
t97 2
t97 3

2
2
2
2
2
2
2
2
2
I
I
I
I
I
I
I

2
o
8
6
5 44

6t6
559
497
454
406
467
469
349
369
255
236
t73
160
130
t62
t2t
l06
84

47
29
47
43
40
45
37

I.N.S.E.E. - Statistiques d'état-civi1.
pour les naissances, il stagit des enfanËs légitimes nés vivants.

Source



REMAR.Q..U,E.S

I,h AINROTNG

Je voudrais apporter un complément concernant 1fécole. On a avancé deschiffres ce matin sur 1a baisse du recrutement des chefs drexploitation... I1
est encore plus intéressant peut-ôtre de se référer à 1révaluation du nombre
draides faniliaux mascuLins mineurs (moins de 2l ans) ; on en comptait

-en
-en

1965 z 2l 0oo pour la Breragne (environ 5 ooo pour le Finistère),
1974 : 6 0OO seulement pour la Bretagne.

11 faut voir que jusquren 1965 environ, 1a prupart des jeunes qui
sf installaienr, sorraient illfFTGEignemenr agriàoll, mais aË t'enseignement
général, beaucoup restaient à la maison à partir de 14 ans.

A Parglr de 1971, il ne peuÈ plus y avoir de jeunes de moins de 16 ans
co[trneaiaffiai11eurs'onasuppriméaanIt'enseignementgénéra1,
une autre filière qui orientait vers lragriculture : Les elasses professionnelles
et les classes pratiques. Crêtait un des moyens privilégiés pour devenir ag-ricu1-
teurs. De plus, depuis 1962 et surtout 1965 est venu stajouter 1a politique de
mutations professionnelles pour essâyer de récupérer les fermiers qui voulaient
encore a1ler vers lfagriculture.

La base de recrutement se réduit encore 1 ue lor I fon raisonne
sur les s aml êux ûa eurs mascul ns

A terrne, et même déjà maintenant les seuls qui voudront s finstaller à 1a
terre ne pourront venir que de ltenseignement agricole... Crest une bonne chose
dans 1a mesure où lrenseignement apporte une qualification aux futurs exploitants.
Mais pour lrinstant ltenseignement agricole est un moyen pour permettre à certains
jeunes de sortir de ltagricul-ture. Ainsi, pâr exemale, il nty a que très peu de
bachel-iers sortant de lrenseignement agricole qui srinstallent coûme exploitants.
Crest un moyen dfavoir Le BAC sans être obligé d-taller dans lrenseignement
général. Lfensemble de lrappareil de formation, rnalgré ce que veulent ses
fondateurs, garde toujours cet,te finalité de faire sortir 1es jéunes de lfagri-
cu 1 ture

M,L JEG)UZ]

On constate quriL y a de plus en plus de filLes exerçant un métier non
agrieole (fi11es nées en vilLe ou dans des catégories sociales non agricoles t
drautres sont filles dragriculteurs et reviennent à la Ëerre) qui épousent des
agriculËeurs. Jrai les chiffres pour la France entière, mais pes pour le Finistère.

I"1r

Dans 1es éco1es et les Centres dforientation, on a toujours tendance à
rejeter le néÈier dragriculteur. I1 faudrait pourvoir renverser la vapeur.

Nren soyez pas étonné, puisque on a dit, pendant 15 ans, gu'il y avait
trop de payaans en France...
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vena 1r
Le
de

eune a-t-il encore sa
ette petite agricult

lace dans la petiÈe agriculture ? Quel est
?

agriculture, il stagit bien sûr de petite

J

e
Quand je dis petite et

moyenne surface.

2 ue:A pârtir du moment où i nty a que 5OO OO0 Ha de Ëerre dans le
département (et ces 500 O dininuent) si vous voulez 25 000
exploitations dans le t (pour maintenir llemploi agrir:o1e
et 1es empl-ois liés à I iculture) ceci implique qufil y ait
des exploitations de petit et moyenne surface. Reste à savoir

ces exploiÈations. Peut-être pas
lture... . mais est-ce le seul
lité de la vie. . .

quel revenu on peut obtenir
auLant. quten dehors de lragr
objectif... il- y a aussi la q

sais qutil y a eu une Ërès grande sère dans la campagne ; mais je
!j r lridée suivante tt les a i cul te doivent être exactement coltne

seten parËiculie vent- 1s so1ument lml Ëer es s des
v es Je ors que ce sur quoi il aut se batt c est sur le ro t e

différence ét t donné que ce qtii peut sembler ess tiel crest une cert ar-ne
qualité de 1 te stence. Je conteste lrobjectif qui tste à dire I'I1 f aut
absolument atri r à un revenu de aritéil.

Dr après vo interventions, i1 senblerait quriJ- y rait des candidats.. .

s pas assez de e. Alors que faire ?

colteurs par antt.
an 20O0.

J
veux conte
les autres

(ct

ra!

Par exp

La profession
t un objectif) en

r

it rril nous faudrait 500 nouveaux
dfassurer un effectif niniuun en

Conme une popu ion d texploitants agricoles comprend
40 x 500 exploi ts par génération (par an) = 29 exploitents.

agricole est de 500 0OO ha'
environ.

la surf di sponib 1e

tels sont les obj tifs que nous nous fixons

installations âDr

Si votre ÈerritoiT
itation est de 25

2A

ron 40 géné-

o i taÈ ions
cul ture

exploitations en ran 2oOO, ceci inpLique que les e

ha en rnoyenne ( aines pourront être plus petitesaient que
ou hors sol, et df res plus importantes). Cela irnPl aussi tletrès intensiv

lutter contre
jeunes, étent

inégalités dans I mesure où lton veut fournir un loi aux
que par ailleurs rindustrie ntest pas caPable de rnir cet

emploi surplace. Mais queL moyen uËil er pour cela... Ce matin vous z di,t
par exempLe at buer par prioritc jeunes les terres disPonibles..

institutions qui interviennentinplique de revoi le rôle de Ëoutes 1

dans 1e milieu agr le (S.B.A.F.E.R. e ...) et leurs moyens dfinterven

- IVD, légi lation anticumul,
- Primes s iaLes, telles que Pr s à La vache, Qui se justif t dans

Ce qu:-
ce su;iet
on:

1a mesure
y assurer p
motent, ctes

- Accroissement
décourager les

- Inpôts sur le

euplement minimum -
une poLitique de pe

llon veut sauver 1r iculture dans certaines régions p{)ur
le fait bien en Suisse). A ce

t
lrinpôt sur le rev , préconisé par certains pour

de s ragrandir.

ON AGRTCOLE ?ER LE REN1UVELLEI',IENT 0E LA P)PULAQUE FArRE ?,trP.

terre draugmenter
tal ?? Est-ce un pour enpâcher le prix de la



INTERVENTIONS
t3 -

J. 
^,{IossEc

Mr. P.
fait s
tions.

Je remercie Mr JEGouzo de son exposé et avant de passer la parole à
BELLEC, il serait intéressant gue ceux qui ne sont pas dtaccord sur les

ou sur 1révolution qui vous a été présettié., posent maintenant leurs ques-

Une analyse doit en effet partir des faits. Si ces faits ne sont pasadnis per certains dtentre vous, il importe de le savoir pour que fton puissàvous apporter des précisions complémentaires

Mrr LE SAUX, P_Lg{%49W_gt!_y,LU.g{

A 1'école du sivot, où ltorigine des élèves est assez représenÈative dela population rurale du Finistère; 1tÀrigine des élèves est 1a suivante pa;
arrondissement:

Quimper
Chateaulin..
Bres t
Morlaix.....

- Le nombre des enfants
est de 979.

5 Ha (Zone
lo Ha rr

20 Ha rr

30 Ha rr

4O Ha tr

5o Ha tl

60 Ha tt

J, Le Bttat'

Professions libérales, cadres. .. .
Cornmerçants, artisans. .

Ouvriers .....
Agriculteurs. .... . o

5Z

2,5 7.

92.5 7,

4 exploitations,
II il

106 rr

79 .
22il
6t'
4t'

aaaaaaaa..

aa aaaaa ro.

aa a.a

56 élèves
5 I é1èves
79 élèves
72 é1èves.

258 é1èves.

élevés par 1es 258 farnillesayant des enfants au Nivot

- La moyenne est de 3.80 enfant par famille.
- Le nombie de familles de 5 enfants et plus est d,e 76.
- Origine des enfants par caËégorie sociale :

- Surfaces exploitées par famille

oà
5à

r0 à
20à
30à
40à
50à

1égunière)
il

il

ll

n
n

lt

J. Woa,see

Sur le plan régional, nous avons lancé un cri dtalarme, car les chiffres
nous donnaient globalernent 25 000 agriculteurs au maximrrn en lran 2 OOO en Bretagne.
Mais, nous ntavons pas pu descendre au niveau des petites régions.

Le travail doit -être poursuivi après cette journée par chacune des
organisations concernées, pour essayer de voir qur quels points on peut porÈer
lraction. Le problème aujourdrhui étaiÈ dralerter 1es organisations, les respon-
sables professionnels

Quel type dtexpLoitation veut on avoir vers l99O ? Est-ce une exploitation
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à un seul honme evec un certain nombre de services gravit8nt autour ? ou est-ce
ltexploitation que lron a connue dans 1es années passées et qui emploiera plus
de peSsonnes du fait que Les services seront assurés par Lrexploitation elle-
nêre ?

J. l,liottze

Cette interrogaÈion interviendra encore au cours de l-a journée ; et il
faudra en tenir compte...

Un pno { QÂAeulL u Collèqe aqhieo'te do Cha.teau.LLn

En 1968, les éLèves du Collège Agricole, presgue tous du Finistère,
étaient originaires de faniLLes de 3 à 4 enfants. En 1975, ce chiffre est
tqnbé au-dessous de 3; autrerent dit enËre 2 et.3 enfants. Mais'nos élèves ne

sont pas uniquement drorigine agricole et finistérienne.

I



Le ROLE de I'AGRICIIITURE ,denÛ le DEVEIOHPEMEITÎ REGIONAL

Lee CONSEqIIEI{CES 'ilause NdtVEI.tE REDU0IïO{"D8ORÎAilIE* dè ':.e ?OnnÂlION AGR.ICOIE

ls-

Par P. BELLEC

Lragrlculture'voLt son r61e réduit Ie plus souvent à ltactivité
de productiou. Suivant cette façon de volr; Ia rêalité êconomique ne aerait faite
que drune collection dractivifés dont chacune existe par et pour elle-mêne. Ce type
de raisoanelaent coua-tend la plupart des analyses et des rapports qui nous sont Li-
vrés et troP souvent il inapire la politique écononique. Dane ces conditions lfgn
comprendra que lfagrlculture dans Ia soclété industrielle soit traitée coune une

activité productrice dtobjets allmentaires, oubliant par 1à qufelle rempliË une

fonctlon fondanentale : nourrlr lee homneo. Lron conprendra ainei que soient oubliés
1eg fondenents de le vie éconornique eÈ ses nécanismes, ltexistence dfactivitée no=
Èricee et dractiviÈêB induites er que solent allègrenent confondus csuoes et effeis.

La résultante en est un comportenenÈ et des pratigues, pour rre

pee dire une politique, qui conduisent à agir coune si lfagricul.ture êtait pgr n6;-

ture pérenne et donc eane contraintes drespaces et drhournes et coffiie ei les acti\,'itég
liée'e à lragriculture powaiént continuer à fonctlonner en Itabgencè des conditic,ns
mêmee de leur exigtence

Dane la logique de cqÈÈe conception, le capital est présenté
corne le facteur doninanÈ dont dépend la croiesance, tout le reste lui êtant eubor-
donné. Gome ei le eapital technique nrêtair pas lui.aêne le produit du travail des

hourncl, eoûne at le capltal technique pouvait valoriser le rnilieu sans le travail des

bomeo. 6e qul etegt paseé dans certaines régions de la Frarice développée, gui ont
été dêsertifiêes, et ce que nous observons danE la Bretagne Centrale suffit à nous

!0oaÈrer qutil n!est de nilieu vivanË que lpyennant un poteatiel de population coneé-
guGDÈG, uoe occupation ruffiasment dense du tenltoire.
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11 peut âtre tentanÈ, à partir drappréciat,ions globales ou

locales drestimer ou de penser que lton nfesr pas concerné par ce qui stest. prod,.it

dans d I aucres régions alors rnârne que les bases de la reproduction de 1a populat,it,n

sont en pleine phase de dégradation. Crest 1à précisément Èout le sens de ltexpos.é

que nous a fait Monsieur JBGOUZO qui neus a montré en quoi il y avaiÈ effondrement

de la base de recruÉemenc de 1a populacion agricole eÊ que ce faisantr le Finistàre
ntérait pas à lrabri drun phénomène de désertlfication de Irespace agricole.

Pour une région coîlne 1e Flnistère, tout ceci prend une sign.-
fication particulière parce que lragriculture, à travers ltactivité de productior

eÈ ltensemble des effets qutelle détermine Eant à Ïamont qutà lraval, constitue
lrun des fondements essentiels de 1fécononie.départementale. Lrobjet du présent

exposé sera précisément de monÈrer à travers un Large panorama le rôle de Itagri-
culture dans Lrêconomie départemenÈale en faisant apparaître, dtune part 1a foncÈion

de production eÈ, dtautre parÈ, le réseau dractivités déterminées par I'agriculEure.
Dans une Èroisiène partie, nous serons amenés à nous interroger sur les conséquences

pour 1réconomie régionale drune nouvelle réduction imporEante de la populacion

agricole.

T - LC ROLE dC LIAGRICULTIJRE dANS lE DEVELOPPEMENT GLOBAL

-eEEEE a!È =-83È 3 = =Ë Ê=EsâE=El ÉEIEE =!ssE = E-r EÈ=É È3t = === Ê

Pour caracÈériser Le rô1e de ltagriculÈure dans 1e développenrenË

globalr nous distinguerons dtune part Ia fonction de production, autrernent dit 1'ac-

tivité de product,ion, et, dtautre part, lrensemble des effers exercés par lfagricul-
ture tant à ltamont qurà ltavaL

t*

+
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t - le-Eeeggig!-Èe-preÊgggiel-Ès-llegrlggltgre-IislggÉriesle

La fonction de production de lfagriculture du Finistère sera

illustrée à partir de quelques données chlffrées qui retraceront sur une période
de 20 ans le nouvement de la poputatlon, d,es exploitacions et des productions. Quel-
ques indicateurs financiers (Produlr'Brut, Valeur Ajoutêe) pour la période récence

conplèteronÈ le tableau.

Al- La'populat on agrlcole

Au recensement de J954, 1a population agricole du Finistère
etétablissait à 244,688' personneg, solt 3316 Z de la population totale.

En 1968, ce eont 182.964 personnes qui sont conptabilisées en

populatlon agricole, soit 23r8'7,'d,e 1a populatlon totale.

Au ler janvier 1974, suivant nos estinacions, la population
agrlcole grétablira{r autoûr de I5O.OOO - 156.000 personnee, soit moins de 20 Z le
la populatlon totale.

La population acÈive agricole a de rnêrne connu une régression de

ses effectifs roais dans une proportion bi'en pLus grande que celle qui caraatérisaic
la population agricole. Au recensement de l954r La popul-ation active agricole stéta-
bliesait e 15t.3o8 personnes. En 1968, on en com?lait 87,729 et en 1974, suivanÈ nos

ettiûations, le Finistère comptait 70.5OO actifs agricoles. En vingt ans, 1a popul.a-

tion active agricole a ainsi baissé de plus de 50 Z.

A^- Les exploitations aericoles

De 1955 à 1970 - l97l dates extrêmes de recensements agricoles,
le nombre dtexploitations agricoles du Finistère a été réduit de 23,6 7, passant de

49.202 e 37.503. En 1974, suivanË nos évaluatdons, le département conptait 34.80o

exploitations. 11 sera noté que sur les 37.501'chefs drexploitations recensés au

RecensemenÈ GénéraL de 1'AgricuLture en l97O-lgnl, il y. en avait ll.7g2 dont 1'acri-
vité ne erexerçait qutà tenps partiel gur lrexploitation (31,4 Z), cette situation se

nanifeetaut pour'lressentiel au niveau des exploitatlons de moins de lO ha.
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Ltensamble de ce nouvement a été accomPagné tout naturellement

dtune évolution eu,ple;'das structures drexploitatlon agricole' La superficie agri-

cole utile noyenne est ainsi passée de l0r9 ha en 1963 à 14,2 ha en 1970-1971' CeÈ

indicateur, bien que largement insuffisant pour apPréhender la réalité agricole d'un

département cotrure le Finietère parce.qutll recouvre des siËuations aussi différentes

que la polyculture-élevage, les productlont hors-sol, les cultures légurnières et

maraîchèrea et lrexercice à titre'secondaj.re de ltactlvité agricole, demeure toute-

foie intéresaant en ce tens qutil exprlme la dlnens{'on drune évolution

Au terme de cette rapide présenÈation de 1téVolution enregistrée

tant eu plan de la populat,ion agricole que des exploitatione agricolea' nous en

errivone au nouvement des product.lons'

Ag- Les productions agricoles

Face à La contracËion importante de la populaÈion agricole et des

exploitatione agricoles, nous assleËons à une expansion remarquable des productions

liées à'la nécanisatl.on et, drune façon plus gênêrale, à ce qutil est convenu drap-

peler lrindustriallaation de lragriculture. Quelques chiffres ParÈiculièremenr si-

gnificatlfe pour'lee productions végétalès :

r 950 t97 4

- Artichaute

- Choux-fleure

- Haricots vertg

- Poie

13.500 tonnes

66. OOO rr

I 2.OOO rl

I 7.500 rr

81.000 tonnes

230.000 rr

42. gOO rr

28.700 rr

Au plan des productions végétales, la séule zone drombre est

conrtituée par Ia production de Pomes de terre laquelle est en régression senôible

depuis une vingtaiue dtannées. Riàn ne perBet pour autant de conclure au caract'ère

inéluctable de la r€grecei.on.
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Pour les productlons animales i

I 950 t97 4

Viande bovine (gros bovins)
Viande porcine

LaiE (hl)
Poulets de chair

I I .345 r.
29.100 r.

3.549.000 hl
36.500 t.

( r e6s)

55.000 t.
152.500 È,

9.650.000 hl
55.800 r.

Plutôt que de nous eneombrer la rnémoire de chiffres et de 7",

retenons guten une'vingtaine drannées 1es product,lons 1égumières (ponnres de terre
excLues) ont vu'leur tonnage multlplié par 4 tandis que pour les productions animales

lea tonnagea de vlande produits passalent de molne de 80.000 tonnes à près de

3OO.O00 toûner.

Ces résulÈats présentée de façon brutale suffisenr à exprimer

Ia façon dont'lragriculture finistérienne a assuré 1a fonction de production.

LrévoLution du revenu des agriculleurs du Finistère ne s'est pas

pour autant faite à 1a dinension des responsabiliÈés prises pour assumer 1a fonction .

de production eÈ il y a 1à un élément particulièrement éclairant au niveau de L'ex-
pLication.du processus de contracËion des actifs agricoles et des exploitations.'
Regardons rapidemenE maintenant pour Ia période récente comnenÈ ont évolué les grandes

données financières de lragriculture finistérienne

Aq- La Production Aericole Finale èt la Valeur Aioutée

- le-pre9sstiel-esrisgle-lllels

De 1969 à 1974, la production agricole finale du Finistère,,
autrement dit 1es recettes de lragriculture finistêrienne, est passêe de 165r5 nil-
liarde dranciens francs e 30tr3 milliards dranciens francs, soit un accroissemenc de

82 Z en 5 ane ou encore, en moyenne par an' un accroissement de 1614 7,

.ii
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ltais, conme chacun saitr.le chlffre dtaffalres n'est pas le revenu. Une indication

sur lrévolution du revenu nous est fournle par le crltère de la valeur ajoutée, la

valeur ajoutée étdnt la dlfférence entre les receËtet de lragriculture et les dépen-

ses courantes faites dans-lrannée pour faLre tourner les exploitations.

- !a velesr-eies!Ée

De 1969 à 1974, la valeur ajoutée agrlcole du Finistère est

passêe de 10519 nllliards de francg à 12018'ùlllllards de francs, soit une augmenta-

cion de 14 7 et 5 ans. Si pour tenir'compte du caractère excepÈionnel de I'année

1974 en raison de.la forte chute des prix à la production, nous ne considérions que

1a période 1969 - 1973, il en ressort que la valeur ajoutée a Progressé de 31 7 en

4 ans, soit en moyenne annuelle 7;7 Z. Nous sornnes toujours loin des augmentations

enregistrées au niveau des recettes, ce qui veut dire en clair que les dépenses cou-

rantes de lragriculture ne cessent de se gonfler Crès fortement avec conme corollaire

une contraction de la part qui resÈe à lfagriculÈure. On en tire les conclusions

quant à ltévolutlon du revenu agricole et on ne peut manquer de rapprocher ceci du

processus de contraction du nombre dractlfs agrj.coles et des exploitations agricoles.

Au terme de cetEe présentatlon de la foncÈion de production,

nous al.lons mÂintenant nous attacher aux effets que déternine lragriculture Èant à

lramont qufà 1raval.

2 - LCS EFTETS d'ECONOMIE REGIONALE dE lIAGRICULTI]RE FINISTERIENNE

Ltagrieulture finistérienne nta pas seulement de lrinportance

co[ûne activité de production mais aussi par lrensemble des effets qurelle détermirte

tant à Itam'ont qutà 1raval. Ces effefs sont nombreux et nous Pouvons ainsi distinguer

- Les effets par la valeur ajoutée

- Les effets par la demande (consomnatlons internédiaires, investissements).

. - Les effets par Itagro-alimentaire.
- Les effete sur l.temploi.

Nous nous liniterons en fait à la présentation des effets gur

ltenploi afin de ne pas alourdir ni compliquer lrexposé.

I

lr
Fl
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I

F'I
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- Les effets de ltaer iculture sur lremploi (emploi indirect)

LragiiculLure crée une demande lrnportante d.ans plusieurs sec-
teurs, déternine de nombreux emplois dans 1e para-agricole, suscite de nombreuses
Âccivités de senrice liées à la production, lnduit des ttcomnerces agricoles'r et
joue un rôle moteur par les I.A.A. Cet ensemble représente une nnsse dtemplois
imposanÈe au niveau de 1réconomie du Finiscère que nous alLons maintenanÈ passer
en revue.

- Le Bâtinent

Lfactivité de ltindustrie du Bâtiment dans une région comne le
Finistère dépend Largement de lfagriculture. Les effeetifs qui correspondent à la
seule construction de bâtiments agricoles peuvent être chiffrés à 2.500 si nous nous
referons aux invesEissements (redressés) en bâtimenEs dtélevage gue nous fournit la
Cellule Economique de Bretagne eE à leur imporÈânce dans lrensemble des invesEisse-
ments réalisés en BâEiments eÈ Travaux PubLics. Cerles, les agriculteurs par la
conscruction de maisons dfhabitation déterminenÈ égalernent pour partie ltemploi lans
le bâtimenÈ' mâis iI stagit 1à dtune demande de biens de consormation qui ne saurait
être confondue avec La précédenÈe (biens dfinvestissemenË). Ltinport,ant, cfesE de

faire apparaÎtre que ce sont les activités créatrices de richesse gui lancenÈ la
nachine économique.

- Les indusÈries asricoles et alimentaires

Les indusLries agricoles eÈ alimenÈaires sont inscrites depuis
longEenrps dans le Paysage économique finistérien et cette préseqce paraît bien nr-
Èurelle dans une région dragriculture et de pôche. En fait,, ec ctest vrai mâme si la
distinction au niveau de ce qui est cause et conséquence ntest pas clairement perçue,
avec les I'4.A. nous sonmes en présence dtactivités qui ont été prourues par lrag:i-
culÈure et Par la pêche et qui recouvrent un nombre important dtemplois. pour 1'année
1973, et ePrès référenc'e t,ant aux séries sËatistiques de 1rA.s.S.E.D.r.C. quraux
résulÈats de ltexploiEation pubLiés par I'r.N.s.E.E. et au [ichier des Etablissemen.s
Industriels des déclarations annuelles de salaires, i1 ressort que Ia popularion
active des I.A.A. (boulangeries eË pâcisseries exclues) dans Ie Finisrère peur être
évalué à t 1.2'O0.
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Ce chiffre ntexprime toutefoia qutune parlie de la réaliÈé, car, d'une ParE il nfin-

clut pas les effectifs des coopératives ernployées dans les I.A.A. et, d'aucre ParÈ'

pour des raisons de nomenclacure, tout au moins jusquren 1974, la population acEive

t,ravaillant dans les abattoirs nrétait pas classée dans les I.A.A. En prenant appui

dtune part sur le fichter des 6cablissenents cotr[nerciaux, et' dtaulre part sur lcs

résultats d'enquête, la population active au nlveau des abattoirs peut êÈre estinée

à 8OO persormes en 1973. La nain-droeuvre des coopératives affectée aux I.A.A. s€ra

quant à elle repérée indirectement parml les effectifs du para-agricole. Au toEal,

1es effectifs employés dans les I.A.A. (boulangerles, pâtisseries exclues) et hormis

le secteur coopératif, se situeralent dans le Finistère en 1973 autour ae l2.OOO.

- Le secteur para-aer icole

Le secÈeur para-agricole occupe dans 1e Finistère une place qui

est en relation avec celle de lragricuLture. 11 comptait en 1973 : 9.400 salariés

permÂnente. Le pôle coopératif y est prédoninant avec 4.900 saùariés, suivi par les

Calsses de Crédit Agricole Mutuel.

- Les conulerces agricoles

Les conunerces agricoles dont la fonction la plus courante est

la vente en gros de produits agricoLes, représenÈ.enË un volume dtemplois conséquent

en BreÈagne. Leur repérage, tanË à partj.r du fichier des Etablissements Comnerciaux

qufà partir des résultaÈs de lrexploitation des déclarations annuelles de salaire.'',

permeÈ de les évaluer autour de 2.800 en 1973. Ce chiffre ne donne pas Pour auEant

la totalité des effectifs des|tCommerces Agricolest'de gros' car il faut comPter

avec la dilficulté de cerner une partie des emplois, en raison de lrexisÈence de

comlerces polyvalents eE des regroupemenls faits au plan des activités économigues.

Ce chiffre de 2.800 est donc bien une donnée minimale.

- Les autres activiEés du complexe aRricole

Des acCivités auÈres que celLes qui viennent drâÈre examinées

sonÈ à prendre en compce au titre des effets dé t'agriculture sur lrernploi régional.

Il en va ainsi de ltAdninistration de ltAgriculture, de lrEnseignement Agricole et

de la Recherche Agrononique qui emploie dans le Finistère près de 600 personnes. Les

vétérinaireg avec leur personnel compÈ,ent pour environ 300 acÈifs dans la régiont
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Plusieurs industriee qui représentent des rnilliers dfemplois sonÈ

par ailleurs, soit dépendantes de lragrlculture, soit dépendantes de lragro-alimen-
taire au plan départemental. En tout êtet de cause, ll sragit dractivités qui ont

été prornues par lfagricullure ou parfois par la pêche avec effet renforcé de lragri-
culture dans d$ernier cas. Au chapitre de ces lndustries, nous retiendrons :

: l.ï:;:::-:: i":lï::"";":: i:ï:::,:ï::"ï,,"111,,", : 700

- lrindustrie des engrais : l8O

-'lrlndustrie du bols (acrivlté sclerie) : 130

- la fabrication dremballages nétalliques : 1.200

- Synthèse des effets de lragriculture sur lrempLoi

a promu dane

con-e suit, :

Lrensemble'des emplois liés à iragriculÈure ou que 1'agriculÈure

le Finistère peut âtre évalué à 25.000. Ces enplois se répartissent

- Bât. et T.P.

- IAA (boulangeries, pâtisseriee,
conserveries /poissons exclus)

- Para-agricole
- Cormerces Agricoles
- Autreg Activitée

2 500

7 000

9 4oO

2 800

2 800

24 500

NoEre propos nrest pas ici d'fengager une bataille sur les chiffres
et nous ret,iendrons un nombre de 25 000 conmre ordre de grandeur, mais bien drilluslrer
un p'ræessus, de nonÈrer les ressorts de la machine économique. Dans cette perspective

la naÈure des enplois promus par Itagriculture mérite que lron sty arrête. Les uns

sont industriels, cela ne fait aucun doute, quanr aux auties, ils sont classés dror-
dinaire dans ce qur1l est convenu dtappeler le tertiaire. En fait, ces derniers pour

la plupart sonË à ce point Liés à la producÈion qutiL est difficile de les en séparer.

CeÈte remarque a son importance au niveau de la recherche nenée sur Ltimpact écono-

nique de Itagriculture..Le processus producÈif au départ duquel se trouve Ifagricul-
ture dans le Finistère pauÈ maintenant être caractérisé en termes dremploisr pâr

coÈalisation des acÈifs agricoles (- 70 O0o) (producrion) et des autres actifs 1iés

indirecÈement à lragriculÈure (25 0OO), soit environ 95 000 ernplois au total en

I 973-r 97 4 ,
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Un tel résul"tat ne concerne que le processus de production ef à

ce titre il se rapporÈe à.des enplols créateurs de rlchesses et donc inducteurs. I1

leur correspond en effet une nasse drernplois induits dans le domaine des commerc€s,

des services, deÊ adnninistrations, du bâtinent, etc... 0r, ces 95 O0O emplois repré-

sentent déjà environ 30 Z des emplois du département. A supposer que chacun de ces

emplois en induise un autre, on en tire la conclusion. Plus modestemenÈ nous disons

que Itagriculture finistérienne à travers lractiviÈé de producÈion,les autres acti-
vités du co:nplexe agricol'e et, les emplols lndirects, détermine au minimum 50 Z de

I'emploi au plan départemental, Ceci sufflt à illustrer que L'agriculture constitue

bien 1'un des fondemenÈs essentiels de 1réconomie régionale. Mais ce qui esE vrai

ainsi globaLement, ltest encore pLus dans ).tespace rural puisqutil nta pratiguement

comme support unique que lragriculture et les activités qui lui sont liées, et ceci

nous conduif maintenant â nous interroger sur les conséquences Pour notre région

dfune nouvelle réduction importante de 1a population agricole.

+

3 - leg-getsgssÊsses-4lgss-lesyelle-rê4gsgier-iepeglesle-9s-1e-peP-uls!i e!

esrige!e.

La signification globale des résulÈats qui viennent d'être pré-

sentés et g:e lragriculture à Eravers ltactivité de production et ltensemble des

effets quteILe détermine tant à ltamont qurà Ltava]. consÈiEue ltun des piliers, sinon

le pilier etsentiel dè 1téconomie de notre départemenÈ. Lrexamen drune carte du

Finistère q,1i reproduit 1es évolutions démographiques dans 1e temPs Par canËon nous

montre par ailleurs une avancée inqùiétanÈe de pêriode en période de la Eâche noire

sur la cart,3, tâche noire qui indique que les déeès sont, plus importants que les

naissances {)t ctest 1à la résultante de lrenchaînemen!, conLractions importantes des

actifB agrir:oles - suppression dractivités eÈ services ruraux 
- 

exode - 
vieillis-

sement -- non renouvellement de la population agricole.

t+
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A voir cetre Lèpre qui avance ec au vu des données et de lranalyse que nous a faite
Monsieur JEGOUSO, il y a .tout lieu d,e se demand.er sl ce que nous pouvons observer
aujourd'hui ne préfigure pas ce qui pourrait être un phénomène généralisé dtici à la
fin du siècIe avec les conséquences qui pourraient en résulter, conséquences dra:-l-
leurs bien au-de'là dtune transposition du connu dans ce qui pourrait être une sicua-
cion de fin de.siècle. Une construction menacée par lreffondrement devient toujours
trop vite une.colrstraction ruinée si rien ntesÈ fait et entre la ruine et la cons-
ErucÈion menacée', il y a une différence de narure. Le moment est venu de nous incer-
roger sur les répercussions dans le Finistère dtune nouvelle réduc,tion importante
de la population agricole. Pour ce, nous nous interrogerons sur les conséquences au

niveau de lfagricuLture , au niveau du rnilieu rural et globalement au plan de
I tenploi

A - _LgS_Çgnséque4ces au niveau de ltAericulture
==E==E!==r========================iE=======

Les conséquences dr.une nouvelLe réduction imporÈanËe de la popu-
lation agricole drici la fin du siècle suivant La mécanique qui a fonctionné de l95o
à aujourdfhui, nous paraissent devoir âtre,seindées en deux phases. Dans une première
phase' une nouvelLe contraction des âctifs agricoLes risgue dravoir pour conséquence
ce qui pudiquernent est appelé productivité, mais qui nrest en fait que nouvelle inÈen-
sification du Èravail en agriculture. Ce qui srest passé depuis une vingËaine drannées
esË à cet égard-ï::ï::ï:::'::;-::.:.;"n 

imporranre de la quantiré de rravail
fourni ehaque jour eÈ donc annuellement par les agriculteurs
au maintien drune situation de disparicé par rapport aux autres
secÈeurs dfactivitér économique et ceci en dépit d'une réduction
rapide er accéLérée du nombre dragriculEeurs
dans 1e même temps on notera ltinsécurité croissanÈe de la condition
dragriculEeur dans sa fonction de produccion.

Tout ceci demande à êrre largement médité dans une vision dravenir
drautant plus que si lron entend dire de plus en plus aujour.drhui que Iragriculteur ne

peut plus être nalade, nta pas le dr.oit drêtre malade, gutèn sera-t-il demain globa-
lement au terme drune nouveLLe amputalion du nombre dfactifs agricoles ?.
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Ntoublions pag non plus, fait pourtant passé habltuellement sous silence' que lraide

apporrée à la production par toute une fractlon de la popularion agricole, considérée

corme inacEive esÈ en voià ae dlspariÈlon au terme de toute une période de mutaEion

aux larges inplications sociologiques. Ce falsant, le problème de lfernpLoi en agri-

culture risque dtêtre largement anpliflé. Et puis en un temPs où la quesEion de la

qualité de 1a vie est Èellement à Ltordre du jour que dire drune rtouvelle intensifi-
cation du travail en agriculture qul renettrait en cause 'Les dimensions culturelles

eE farniliales ?. Sur un plan strictement Eechnique' une nouvelle contraction impor-

Eante des actifs agricoles auraient pour corollaire une concentration accrue de lt"p-
pareil de production avec ce gue cela impLique de problèmes nouveaux de maîtrise liés

à la taille en raison des risques accentués liés à 1a tail}e.
Dépendance encore accrue de lrextdrieur pour les approvisionnements.

Le problème de Itefficience technique,'du giganÈisne est de plus

en plus posé aujourdrhui nêrne et surÈout par ceux qui hier encore, chercheurs, éco-

nomistes ruraux étaient les tenants du gigantisme.

Par ailleurs, toujours dans cette première phase de lrévoluÈion

que nou6 ne daterons pas, le pouvoir économique des agriculteurs se trorJveraj-t à

, !r J -..- t l^Gc^! l^
nouveau srngulterement affaiblie tant il est vrai que lreffet de masse Porte toujours.

Dans une seconde phase de LrévoluÈion, disons de la mutaEion

impliquée par la prernière, à travers Lteffondrement de la base de recrutement de Ia

population agricole, Èout irait encore plus vite et il n'esÈ Pas inLerdiÈ de s'inter-

roger sur ltorientation vers un système exÈensif fié à la faible densiué sur Itespace

agricole. 0n en tire Les conclusions quant à la façon dont la fonction de production

gerait assurée.

Mais ltagriculLure, comnne nous ltavons déjà noté ne se réduit Pas

à ltactivité de production car elle détermine Eout un ensemble dractivités tant à

lramont quti lraval, et le rnilieu:rural serait directement concerné par une nouvelle

contraction importante de la population agricole.
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B - Les CONSEqUENCES sur le MILIEU RURAL

Reprenons, si vous le voulez bien, ce qui srest passé depuis

une vingEaine dtannées dans 1'espace rural finistérien. Ce quril en ressort, cresÈ

que dans une région où lractivité agricole est prépondérante ltespace rural voit
1'évolution de son peuplement largement conditionné par 1e mouvement de 1a popula-

tion agricole. 11 nten va autrement que dans le secteur rural péri-urbain lié à une

ville' centre dfattraction régional ou sub-régional qui exerce des effets de polari-
sâcion de 1'activiÈé. Par là, cresc dire que Ia régression de La population agricole,
tout corune soni vieillissement conduiÈ à une régression de la population et à son

vieillissenent dans de nombreuses communes rurales avec conme résultanÈe la desÈruc-

tion de plus en plus étendue du tissu social. rural à travers la disparition des

commerces et services ruraux. Et puis, la mécanique enclanchée, une nouvelle phase

de dégradation accélérée esÈ engagée. Les résultats dont nous disposons au niveau

du recensement de I 975 abordent largemen! dans ce sens :

Nous relevons ainsi que vingt cantonspu département ont vu leur
population dirninuer de 1968 à 1975 et que 25 canÈons se caractérisent par un excédent

naturel négatif (naissances - décès).

De recensemenE en recensemenÈ depuis 1946, les cantons où 1e

phénomène de dépopulation se manifeste ne cessent de croître et la tâche noire
(décès naissances) ne cesse de stétendre. Un tel mouvemenÈ serait à coup sûr

accé1éré par une nouvelle contractiort des actifs agricoles suivanE des proportions
encore plus iroporEantes que dans le passé, car avec une nouvelle contraction de

lrappareil,de product,ion, Èout un ensemble dtéquipements 1iés à la production, où

équipements de transformâtion, pourrait êrre remis en cause.

Un jour, lron découvrira un sérieux problèrne de coût au niveau

de la gestion de lrespace

Notre propos nfest pas de récuser toute'évol.ution, bien au con-

traire, nais de souligner les risques drune désercification de 1'espace agricole ce

qui est tout de nêne diffêrent.
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Par ailleurs, il convienÈ de le rappeler' un ÈeI mouvement dans

lrespace rural au cours des vingt dernières années ntavait rien de nécessaire moyen-

naût une politique active dtindustrialisation eÈ de eréation d'empLois industriels

au niveau du département dans 1e cadre dtun véritable aménagement du territoire.

Et nous en arrivons aux conséquences gur un plan global, au

niveau de lremploi dane le Finistère.

c - coNsEquENcEs au NTvEAU de I|EMPLoI GLoBAL

Toute diminution du nombre dtactifs agricoles à 1'évidence est

synonyme de iliminuÈion dremplois. l5 OOO - 20 OOO - 30 000 acrifs agricoles en

moins correspondent à autant de suppressions dremp'Iois dans le départemenE. Le

rnilieu rural est ici directemenE Eouché. Mais, plus encore' toute réduction important

de 1a populacion agricole conduit conme nous 1'avons déjà noté à la suppression de

nombreux commerces et services ruraux. Lron comprendra que avec des densités de

1'ordre de I actif agricole aux l0O ha, soiE en moyenne une trentaine de fanilles

par cotmlune, iL nty ait pl.us place pour bien des fonctions qui pourtent de toujours

exisEaienE dans Ie milieu::rural.

Plus encore, en raison mâme de ltinsuffisante occupation de lres-

pace agricole, il y a ce rôsque de voir cerÈains équipemenEs et lrappareil de trans-

formation renis en cause parce que leur approvisionnement ne Pourrait mâne plus être

assuré dans la région. Nous pensons CouÈ particulièrement à la transformation-lai-

tière. Du coup crest un nouvel effondrement au plan de ltemploi qui eerait à craindre.

Nroublions jarnais la relation : densité de population agricole

__ production agricole intensive densité des acEivités 1iées ou dépendant de

1 ' agr icul ture .

11 convient pâr ailleurs de souligner gue si la population

active Ëotale du Finistère stétablissair à 329.OOO.au recensement de 1954, elle

était de 294.000 au recensement de 1968. La relation est à faire ici avec la dini-

nution inportante du nombre dractifs agricoles,

''i;
.'-,{
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La poursuite du mouvemenÈ de contraction des actifs agricoles
avec les consêquènces que nous avons évoquées serait une atteinte bien plus grave

encore aux fondements mêmes de la vie éconornique du département. Ntoublions pas que

dtici à la fin du siècle la siEuation êcononique drensemble risque dtêrre radicale-
nent différente de celle que nous avons connu de l95O à 1973, Les opportunités dfern-
plois hors de lragrieulture risquent drêtre particuLièrement reres. Dans cee condi-
Ëionar Quellee basee éconouriques pour ce département ?
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INTERVENTIONS

J. MIOSSEC

recensement
popu lation.

Je remercie P. BELLEC. Jrajouterai que les premiers résultats du
de 1a population font état pour la Bretagne drun accroissement de la

Il faudrait dtabord savoir si cet
augmentation du nombre des personnes lgées.

aecroissement ne résulte pas dtune

Drautre part, par rapport aux autres régions, La rêgt-on parisienne,
Rhône, Alpes et Provence, Côte dtAzur, absorbent à e11es seules près de la
moicié de It accroissemenÈ de la population.

Enfin la eroissance de 1a population bret,onne (O17 7.) res!e infé-
rieure à la croissance nationale (OrB 7"). Notons égaleme-nt que si la population
bretonne représente : 613 7" de 1a population française en l9ll, elle ne repré-
sente plus que 5r3 7. en 1974 et moins de 5 7. en 1975.

s i Èuati on
. qui voi t

Malgré les apparences la siÈuation continue à se dégrader,
est, peut-être drauLant plus grave que la BreEagne ctest tout

sa base partir.

et 1a
un peuple

APRES-MIDÏ

J. MIOSSEC :

Ce matin nous avons examiné 1es faits et les conséquences cie cette
évolution.

Nous al1ons poursuivre maintenant par une introduction de
Mr. JEGOUZO sur le problème des causes de cette évoluËion.

Puis nous essaierons de voir qutest ce que lron peut faire.

peut-être souhai-Avant de donner 1a parole à Mr. JEGOUZO, i1 est
table de revenir sur 1es exposés de ce matin.

Car vis à vis de ltopinion dans la région ce sont des problèmes
clé. Certains vont dire en effet, que la diminution du nombre d'agriculteurs
cfest bien ce que lron souhaitait et vous connaissez LtaLLbi. scientifique qui
existe depuis vingt ans et qui consiste à dire: il faut que le nombre d'agri-
culteurs diminue et tombe aux environs de 5 7" de la populat,ion.

Mais alors on peut se demander ce que deviendraient des régions
corme la Bretagne où il nry aura guère autre chose que ltagriculture.

La base de toute réflexion, cfest ltanalyse de ce matin. Aussi je
souhaite qutil y ait maint,enant quelques interventions.

Mr. SIGNOR

11 y a Ëien des jeunes qui vedlent srinstaller, nais où vont-ils
trouver de la terre du fait du gaspillage des terres : suites aux remembrements,
lotissements, bonnes terres laissées en friches ou plantées. Dans le cas par
exemple de partage drexploitations entre les héritiers partis en ville, il faut
prendre des moyens pour éviter ce gaspillage; crest drautant plus grave quand
cela se passe à lroccasion du remembremenÈ. Les terres non constructibles aupa-
ravant faute dtaccès, le deviennent du fait de 1a création de nouvelles routes .

Des certificats dtuçfenisme sont délivrés aux fins fonds des chemins d.e remem-
brement, ; on y amène eau et électricité après constrûction. Et à partir du



moment où il Y a une implantation de maison dans cet endroit' on nous

lorsqutil y a une intervention de la S.A.F,E.R. à réaliser r i1 y a des

truciions récentes dans 1e quartier . .. on ne préempte pas". Le pratimo
foncier est bradé de cette façon 1à.
11 est teurps de mettre un terme à cette façon dtagir.

dir
cons-

lne

J. MIOSSEC :

Je remercie Mr. SIGNOR. Je pense que cette int.ervention relève des

actions à entreprendre sur lesquelles nous allons revenir tout à Itheure'

Mr. JEGOUZO :

Je suis dtaccord pour admettïe que stil y a peu de jeunes à srins-
taller depuis qUelques années dans ltagricuiture, crest sans doute parce qutil
nty a p", ""r"" de terres disponibles. 0r, la demande de Lerres est forEe et de

ta" pari des jeunes qui désir"rrt ,r installer I mais aussi de la part des exploi-
t.rri", {ui sônt en place (petits' noyens eE lirands)'

11 far3È se rendre compte gur aetuellement il y a des effectifs nom-

breux dans les générations qui ont 40 à 50 ans, nés entre l92O et 1930, qui se

sont installés nombreux à la terre, et sont de ce fait sur les Petites ou moyen-

nes exploitations et veulent entrer dans la course aux revenus et à la produc-

tivité., et donc se porgent acquéreurs de terre 11 en résulte sans doute une

élirnination des j"unes qui veulent srinstaller, du fait de 1a concurrence de

ces deux catégor-ies (exitoitant en place et jeunes)... ctest pour cela que je
posais en conclusion la question "1às exploitants en place sont-ils prêts à

accorder 1a priorilé dtinstallation aux jeunes'

lu1r. BELLEC

"HalÈe au gaspillage de ltespace agricole" - CresE le sens de lrin-
Eervention de Mr. SfGI'I6R - i.i-je suis amené à souligner que dans la société
ir,à,r"iri"ff", ltagriculture est, considérée uniquement corlme une activité pro-

ductrice dtobjets alimenÈaires et oïr oublie que ltagriculture remplit une fonc-
tion fondamentale "nourrir les hommes". Lton eomprendra ainsi qrlt soit oubliée
les fondements de la vie économique et ses mécanismes : lrexistence dractivités
motrices et dractivités induites et que lton donfonde très rapidement eauses

el effeEs.

La résultante quren est-e11e au niveau de cetEe appréciation portée

sur ltagriculcure. Crest.rr, "o*portement 
des principes qui conduit à agir coÛlme

si Itagriculture était par nature pérenne' conrne e11e ntavait pas de contrainte
dtespaie, ni de contrainte dthormnes, corûne si les activités liées à lragricultur
po,r.r.i"rri continuer à exister et à ionetionner en lt absence même des conditions
indispensables à leur existence. Et, par 1à, nous sonm:s au.coeur du problème

quand on pose 1a quest.ion en terme de- "Halte au gaspillage des terres agricoles"
pârce que si on raisonne sur une agricullure qui-produit des objets eÈ que lron
àet""t" 1'agriculture de cette dirnànsion d'espace, drhommes qui appliquent leur
travail dans un espace agricoler - 1a porte est ouverte à tous les abus et à Eous

1es gaspillages d'Lspace-.gti"oi" i'ear on a oubl-ié cette fonction fondamentale

de 1'agriculture qui est dà nourrir les hornrnes. Etr.dans ce eontexte de crise'
i1 y a eu une redêcouverte cie cette fonction "nourrir'1es hommesl ainsi que de

la fonction culturelle de ltagriculture - Et crest dans cette vision globale et

définitive qu'i1 faut. posef les problèmes de I'agriculture.

e
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Mr.

On const.ate que la terre est un objet de convoitise de la part de

beaucoup dragriculÈeurs, et que la production porcine par exemple et hors so1
en général ont peruis à nombre dragriculteurs dtavoir un complément de revenu
que la terre ne permettait pas par elle-même. Or, que constat.ons nous : au niveau
de la production porcine on prend la même orientationr et à ltheure actuelle,
nous avons des exploitations de p1-us de I OOO truies et la suite. Si dans le
Finistère, on storientait vers une moyenne de 5OO truies et 1a suite par atelier,
il nry aurait place que pour l70 producteurs pour faire la producÈion porcine
actuelle, soit 5 ateliers par cânton. Est-ce lrorientation que lron doit prendre,
est-ce le choix que lron doit faire ?

Autre point

Une des hypothèses présentées par Mr. Audroins était conditionnée
disait-i1 par la mise en place drune politique volontariste - qurentendait-il
par 1à.

Mr. AUDROING :

ttJtai simplement repris un chiffre avancé par les Chambres drAgri-
culture qui estimaient quril était nécessaire de renverser la tendance actuelle
po,r, "rriver à un nombre annuel dfinstallations nettement supérieur au chiffre
actuel qui était de l'ordre de I 2OO pour la BreËagne en 1972.

Crest aux responsables professionnels de dire conunent ce renver-
semeng pourra être obtenu, de dire conrnent arriver au chiffre de 2 000 Par an

en Bretagne.

Mr

A-t-on des chiffres sur
d I exploitations.

la répart,ition des revenus par caÈégories

Mr. BELLEC

Pour le momenË nous nt avons pas
valeur ajourée par catégorie drexploitation
problène mren fait poser un autre à savoir :

n! a cessé de se détériorer dans 1e temps :

de données sur la répartition de 1a
ou naEure de production.. Iulais ce
le rapport valeur outée

produc tron agr co e I nale

66 7. en 1967-1968
37 7" en 1974

Ce qui i.ndique qutau fil des ans, il y a eu une dépendance accrue
vis à vis de l-textérieur - en particulier vis à vis de la fourniture draliments
du bétai1 qui en 1974 représente 60 Z des dépenses courantes de 1!agriculture
finistérienne (dépenddnce sur le plan national, roais dêpendance aussi vis à vis
des U.S.A. pour le soja).

Dans une opÈique de développement régional'optimum, ce qui est im-
portant crest dtarriver à srapprovisionner au maximum sur le plan régional, donc
1i*it.r des dépend,ances internationales -' ceci veut donc dire gur i1 faut sur-
ve'i ller attent.ivement 1t espace agrico Ie.
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}K. LARREIJR :

Interventions sur 1a centrale nucléaire qui concerne les agriculleurs
de 1a région de Plouarzel, ST.Renan, ainsi que le CAP ; il faudrait quton nous
inforrne. sur ces projets. Emprise de 250 lla - 20 agriculteurs concernés - 0r,
1a région de ST. Renan est une zone qui compte beaucoup de jeunes agriculteurs
(exploitants et aides familiaux). Crest donc une zone dtavenir. Les centrales
ne vont-e1-les pas contraindre au départ bon nombre dragriculteurs de jeunes
notarTlment.

Mr. (secteur de Ploudalmézeau)

I1 y a des jeunes qui sont prêts à srinstaller, à condition d'avoir
une sécurité de revenu ...

Par ailleurs, certains refusent de jouer la compétition.

Mr. MIOSSEC

Je vais donner la parole à Mr. LETELLIER, Directeur départemental
de lragriculture qui est obligé de nous quitter.

Je voudrais faire simplement une ou deux réflexions. La première
pour demander à la salle qutil ne faut pas partir avec un esprit pessimiste.
Je constate en effeti gutil- y a beaucoup de jeunes dans les nombreuses réunions
que je fais dans le département. Jfai I'impression drun vérifable dynamisme, et
je me méfie des chiffres qui sont à longue échéance, sans pour autant contester
les chiffres présentés par les conférenciers.

Pas de gaspillage de terres : Je suis draccord avec vous sur ce point
et à La D,D.A., r,ous essayons dtêviter ce gaspillage. Vous avez, l(onsieur le
président de la Chambre dtAgriculture, fait une journée foncière il y a quelque

mois, et vous avez bien vu que nous étions les uns et les autres très désarnés
quand il stagit dtengager des actions. Un exemple: le remembrement est une

oeeasion de modernisation du terrain dans une commune, mais malheureusement
on l-e voit démolir après par la division des parcelles et je regrette que dans

le dernier texte de l-oi sur 1e remembrement, on nf ait pas mis un frein à Ia
division des parcelles remembrées. Dans 1a réglementation actuelle, il nry a

qutun moyen dà maitriser lnespace agricole et de 1e préserver : ctest le plan
d'o""rrp.tion d.es sols (P.0.S.) et on sait la difficulté que présente la réa1i-
sation drun p.0.S., la détermination des zones agricoles et non agricoles, car

les propriétaires (agriculteurs ou non) veulent avoir une partie de leur terre
cl-asèée en zone consiructible, ear e1les se vendant beaucoup pLus cher - Depuis

non arrivée dans le département, jtai lutté cont.re les fameux 40 ares quton
exige pour construire...

Je voudrais également souligner ceci : il faut distinguer trois
choses importantes :

- la producËion agricole finale,
- 1a valeur ajoutéer ,

- Le reuenu agricole (ce qui reste à lragriculleur pour vivre).

11 est évident que dans un département où l-ton a énormément dévelop-
pé les product,ions hors sol (volai11es, porc, etc...) on ne peut se baser sur

le rapport valeur ajoutée/product,ion agricole finale' Pour voir si la situation
de lrairie.rtture stest dégradée. Ctest le revenu agricole disponible pour 1'a-
gri""iËu"r tanortissement déduits) qu'i1 y a lieu de suivre, eaT crest de son

évolution que dépend le choix de 1!agriculteur: rester ou partir.

arteûen a cu turere cteurterven ons].euron t
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Un dernier point, : les terres, il ne faut pas les gâcher. Jrai

à défendre et je le ferai au maximum, le point de vue de ltagriculture. Je suis
parfaitement conscient des orientations qui sonË prises et, des besoins, mais
si lron en croit ce qui a été dit ce maÈin (et qui est très pessimiste) le
nombre dr agriculceurs diminuerait. beaucoup dans les années qui viennent et sur-
tout après t990. Ayant été dans des régions de grande culutre, je ne suis pas
convaincu que ia formule de très grandes exploitations esE bonne sur 1e plan
technique, économique et, surtout humain. On peut dire cependantr guê quelle que
soit lfévolution, on va vers une certaine augmentation de 1a surface des ex-
ploitations. Beaucoup la souhaitent à condition qutelle ne soit pas démesurée.

Si on va vers une diminution du nombre drexploitations, done drem-
plois en agriculture, veut-on ou non que 1es Bretons continuent à Eravailler en
Bretagne. Ceci pose 1-e problème des emplois et crest la politique de ce dépar-
temenË que ce créer des zones dremplois dont cerÈaines atÈeignent près de l0O Ha.
Incontest,ablement, on ne peut créer des usines, gutelles soient nucléaires ou
autres, sans prendre des terres.

Sur le plan de ltéconomie globale, il y a des faits que lron doit
accePter : la disparition drun certain pourcentage de terres pour implanter des
activiÈés qui prendront, dans une certaine mesure le relai du manque drernplois
que ne donneront ni lragriculture, ni les industries agroal-imentaires.

Mais vous avea raison, et je vous demande dtinsister sur ce fait:
tout ce qui est gâchis de terres pour des utilisations tout à fait secondaires,
toutê inpl.antation qui n'est pas 1à où el1e devrait, être logiquement, crest cela
quril faut essayer dréviter.

Mr. MIOSSEC :

Nous al"lons passer maintenant à une analyse des causes, et ensuite
vous pourrez inÈervenir les uns et 1es autres, car en ce moment, on déborde
facilement sur les mesures à prendre. Or, il faut que lfanalyse des causes soit
faite au préalable, car une fois cette analyse faite, i1 sera plus facile dren-
Ërevoir les remèdes.

Je donne donc 1a parole à Mr. JEGOUZO.

Mr. JEGOUZO :

0n a évoqué ce matin des perspecÈives dreffondrement de la populat,ion
agricole, pl-us part,iculièremenË dans la petite et moyenne agricuLture. I1 ne
faudrait pas que de telles prévisions aient pour effet draccroitre la crise d.e
confianee dans lravenir de lfagriculture Ce nresE pas eela que nous sou-
haitpns ... mais bien lfinverse.

0n a dit tout à ltheure que s'il y a certains risques de diurinution
rapide du nombre des petits et moyens agriculteurs dtici 2O à 25 ans, cresE
parce que au cours dee 2O dernières années, i1 y avait eu une réduction consi-
dérable du nombre drenfants nés dans les fa:nilles agricoles, réduction due elle
nnême à 1a dininution des mariages

Si au cours des dernières années, les mariages ont continué à baisser.
on peut, prévoir à lravenir une nouvelle çhute des naissances (I1 ne faut jamais
oublier Le caractère eumulatif de certains processus).

0n a expliqué la diminution des naissances par La diminution des
mariages, et on a expliqué la réduction des mariages par lrexode agricole. 11
reste maintenant à expliquer les raisons de lrintensification de 1rc*ode agri-
cole au cours des 2O à 25 dernières années.

Pourquoi les jeunes se sont-i1s détsurnés massivement de 1a petite
et moyenne agriculture entre l 96O et lg75 7
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POURQUOI LES JEUNES SE SONT DETOURNES MASSIVEMENT

DE LA PTTITI ET MOYENNT AGRICULTURE AU COURS DES 20 DERNIERES ANNEES

Par G. JEGOUZO

lol Le,t mobi-Â,s ind,Lvidua% de d'epu,t

Lrabsence dternpLoi en agriculture et la faiblesse du revenu sont les
deux principaux motifs de dêpart cités par les jeunes qui ont quitté 1'agricul-ture. Bien dfautres raisons sont déelarées (ta liste serait longue à énuÀérer).
Mais revenu et emploi sont l-es 2'facteurs essentiels des départJ. Ces deux
moËifs peuvent drailleurs être ramenés à un seul car quand àn dit qutil ntest
pas possible dfavoir un empl"oi ou de srinstaller dans une petit" "*ploitation,cela veut dire quf il nfest pas possible dravoir un emploi suffisarmrent
rémunérateur.

0n peut donc admettre que les jeunes quiËtent lragriculture pour
vivre mieux (et en particulier mieux que leurs parents) t fo,rr gagner davantage,
avoir un revenu plus réguli.cr, consorrrer plus, être mieux ioga (Ci. cohabitatfon)
avoir des loisirs et prendre des vacances, avoir êgalernent pius dtautonomie de
penséerdract.ion. Effectivement, quand on compare, dans "", àirr.rs domaines, la
situation hors de lragricul-ture et 1a siËuaEion dans la petite eË moyenne agri-
culture, cel1e-ci apparaî.t souvent défavorable, même par rapport à cel1e des
ouvriers. Orrcrestouvriers que deviennent, dans leur najoriià, les garçons qui
quittent 1a terre.

Mais il ne faut pas de conLenter drexaminer les motifs individuels de
départ pour explôquer lrexode agricole. Les motifs ne sont que la traduction, au
niveau des individus, de déterniinismes généraux tenant au fonctionnement général
de la société. 11 ne faut pas perdre de vue, en effet, que le flux de main-
droeuvre hors de ltagricuLture est très ancien, quril a cotmlencé à devenir irnpor-
tant en France au début du 19è siècle, quandnotre pays sfest lancé dans lrindus-
trialisation et la croissance économique. Lrexode a été imposé aux jeunes nés
à-la terre parce que la société industrielle avait besoin de main-dtoeuvre pour
sr6difier et se développer.

2o ) L' exode aqnicoLe. comme mouun de aa,ti,t ÇaLtte Ie buoin de ma,Ln-d.t aeuvne de

La tocié.tê. inùutn Lelle.

Aujourdthui, que le chômage est important hors de lragriculture, il
peut apparaÎtre paradoxal" de soutenir que la société indusÈriel1e fonctionne
en procédant à une expulsion des travailleurs hors de lragriculture, dans le
buÈ de satisfaire tes besoins de main-droeuvre. Pour sten convaincre, cependant,
i1 suffit de faire un peu dthistoire ; reportons-nous par exemple à 1a période
draprès 1950. La France nta pas alors assez de travailleurs pour assurer le
développement de ses usines. Le potentiel de recrutement au sein de la popula-
tion non agricole est insuffisant, compte-tenu surtout de la dénatalité de
lrentre deux-guerres. Le système industriel a donc prospeité ailleurs : dtune
part dans la population agricole nationale, d.rautre part dans 1es pays sous-
déveLoppés, en fait, dans lragriculture des pays pauvres. Le nombre drérrangers
travaillant en France gréLevait à 215 millions en 1965. Si on se reporte plus
loin en arrière, on voit que ctest dès 1872 que ltimigration nette a été irnpor-
tante en France.
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Rappelez-vous aussi comrent srétablissait, lors du 5è p1an, la balance
de lrenploi dans les activités non agricoles :

30], IT. U a lnop de pautota wt Fhince : La" thëÀe- de Lt Lxode o'gtuLcole' Lné.Lue.table

La soeiété industrielle a pu se considérer corme autorisée à-prendre
les jeunes de 1a campagne puisque làs économistes faisaient croire qu'il y avait
beauloup trop de p.yt"ts en France. Trop de main-droeuwe ici, pas assez 1à'

Quoi dès lorb de pl,rr trort"l q.ttil y ait un transfert drici vers 1à ?

Les économisÈes ont bâti un raisonnement permettanÈ de conclure que 1a

réduction de la population employée en agriculture est une 1oi de la croissance
économique (une ioi, doo" qrulqr" chose de nécessaire et drinéluctable). Voyons

quel esi ce raisonnement ; nous le critiquerons ensuite.

Au f,ur et à mesure utune économie se dével- e, elle a besoin de moins

en mo].ns trav euTs cô Des pro t ques apparaissent rffit,
permeÈLent augmenter Les rendemenEs '

drobÈenir, avec la même quantité dragri-
culteurs, des quantités rapidement croissantes de produits agricoles. Face à cet
aceroissement de production y a-t-i1 un développement paraLlèle de la capacité de

cons onmation ? sans doute 1tél-êvation générale des revenus liée à la croissance
écononique perme t-elle de mieux se nourrir, dtacheter davan tage de produits agri-
coles. En outre' lraugmentation de l-a population fait croîtr e le nombre de bouches

à nourrir. l"lais l-a demande de produits agricoles ne s e dévelopPe qulassez lentement

car, même chez les enrichis, 1a capacité de lrestomac reste linitée.

Four les écorrmistes eresE tra di arité de .tevenus est le mécanisme

ui va assurer s s e cu remp ssant cette onctlon,

]-spaË té est ssa re. Bl-l-e est iée d une par t à ltinadaptation aux nouvelles

teohniques des anciennes structures de production, dtautre part à une chute rela-
tive des prix des Produ its vendus par les agriculteur s, chu te .résultanÈ de la suP e

riorité de lroffre des Produits sur 1a demande. FinalemenÈ' les jeunes onr intêrât
à quitter la petite et moyenne agriculÈure pour gagner pLus' CresÈ llharmonie Par-

?uisque la capaci!é {" production de biens agricoles tend à excéder la'
capaeité'de consorr*atiàn, il faui la réduire. Corment ? En utilisant moins de

travail ou bien moins de capitaL ? 11 est généralenent estimé plus raÈionnel de

diminuer 1e travail et dfaugmenter le capiLal'

La réduction de la quantité de travail utilisée dans ltagriculture pourrait
se faire sans exode si les naissances en milieu agricole étaient inférieures aux

àà"ar. Mais stil y a égaLitê et surtout s'il y a un surplus démographique, 1q
diminution nécessaire de la population agricoie implique nécessairement un dépla-

cement des jeunes nés à la terre vers les usines et les bureaux'

e

ffideé- ressources
de main-d toeuvre

Accroiss ement du nombre des emPlois

- Accroissement naturèl- de
1a population active

- Immigration nette de
travai 1 leurs

- Exode agricole

325

325

585

I 235

- Industrie 350

- Tertiaire 885

I 235

faite : ltintérêt des ind.ividus rejoinr les intérêts généraux de ltagriculture et
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ceux de la société industrielle. A partir de 1960, on a vu 1e gouvernement
accePter officiellement Lridée de lrexode nécessaire et inétructable. Droù
une politique de transfert, hors de ltagriculture, dfoù aussi une crise de
confiance dans lravenir de lragriculture.

enser de cette théorie de ltexode icole cessalre ef
iné 1uc tab
matière d

1e peut repro er evot_r a sse cro re qu ten

-diree population agricoLe lroptimum cfest le nininum, crest-à 1e
moins possible.

Or, il peut y avoir des raisons importantes de liuriter la réduction du
nombre dragriculteurs (P. Bellec lra montré ce matin). La théorie nra pas tenu
compËe du rôle joué par les paysans dans 1a conservation des ressources naturel-
les. I1 faudra bien sten occuper un jour et il en coutera moins de la faire
par 1es paysans. (I1 a fallu 400 000 A.F. par Ha pour débroussailler les
cévennes. Autrefois, crétait fait gratuitemenÈ par 1es paysans).

La théorie a aussi sous estimé les ssibilités d'e taLion des
produits agr co les prob de la faim e va se poser bientô.t
en termes nouveaux compte-tenu des perspeetives draccroissement de la popula-
tion mondiale : de 4 milliards début 1974.,, on passerait à environ 6.5 rnilliards
en ltan 2OOO. Cfestun accroissement considérable, ce qui pose en termes nouveaux
le problème de la faim dans le monde. Les spécialistes les plus avertis des pro-
b1èmes agricoles en France pensent que cette donnée (la fairn dans le nonde) est
lrune des données majeures de Ltavenir de ltagriculture française...

La théorie a aussi trop insisté sur 1. gggglf et pas assez sur la
qualité des hommes... Lrexemple de certains pays@îgers semble montrer que
même avec de faibles surfaces des agriculÈeurs qui onË bien appris leur métier,
obtiennent de hauts revenus et inversement

Une autre critique importante est adressée à la théorie de lrexode
inéluctable. Elle nra pas perçu lrenjeu, en termes de culture et de civilisation,
du Ëransfert de nain-dtoeuvre et cela parce qurelle a fait une analysè'i5rtÊôlIe
et trop exclusivement économique des mécanismes drexpulsion. Dével-oppons cette
idée.

4o ) Lu mdcavu,smeÂ d' expul.tLon

exode agricole massif au cours des
Itindustrie avait besoin de main-droeuvre,
tisfaire ces besoins; Ces transferts
justifiés par les économistes. 0n a

Nous avons donc vuque stil y a eu
20 à 25 dernières années, crest parce que
et, effectivement lrexode a contribué à sa
de lfagriculLure vers lrindustrie ont éré
avancé une afgumentation au terme de laque1le il était normal que les choses se
passeart ainsi. On se rend compËe après coup que crest une théorie qui doit être
mise en cause. En particul-ier, cfest une théorie qui nta pas très bien compris
quel était le problème de lravenir de lragriculture.

La question esÈ de savoir comment 1a société industrielle a procédé
pour assurer un transfert massif de jeunes depuis la terre vers les usines et les
bureaux. Une Èelle opéraÈion (qui concernait urt nornbre cons.idérable de personnes),
nfétait pas sans risque ".r 

q.titter pour aller vivre ailleurs que 1à où on esL
né, crest rompre des attachements. Il fallait.non seulement que Itexode se réa-
lise mais qutil se fasse dans lrordre, ctest-à-dire sans violence. 11 était
nécessaire à la fois de forcer et de convaincre, de conduire à faire par goût
ôe qui devait être fait par nécessité (dans un système fondé sur la libre entre-
prise et la démocratie fornelle, On ne sauraiË supprimer 1es paysans sans leur
complieitê) (P. Bourdieu)
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a) Ce rêsultat a été obtenu en modifiant le stème des as irations des
am1 ES !co s. Ce conduites à vouloir vivre co$ne

iqué 1a ttparitétt qui guide toute
le-ci ont
(on a re

t
les catégories urbaines
1a politique agricole depuis l96O et 1a poliËique aetuelle des plans de
développement). Ceci du même coup devaiÈ pousser les paysans à rejeter
le mode de vie traditionnel des campagnes sinon même à 1e dévaloriser
(Exemple I les beaux meubles bretons qui ont êté parfois bradés). 0n
sait que le développement industriel repose sur la création de biens
donc de besoins nouveaux. Ces biens et ces besoins apparaissent drabord
dans la bourgeoisie des vi1les. La diffusion se réalise progressivement
vers 1es autres catégories sociales parce que celles-ci cherehent à
iuriter les cLasses dominantes (quitte à faire du simili, car i1 faut ôtre
corme 1es autres). Les paysans ont été intégrés dans ce système. Plus
précisément, pour eux comme pour les autres, la consommation est devenue

"la loi et les prophètesrr.

Ces nouveaux besoins ces nouvelles aspirations rpouvaient-i.le être satisfaits
terre Ou dans la grande agriculture ; difficilement dans la

vend

en restent 1

peË1 te eÈ moyenne agr iduLture dtoù le refus des jeunes dfÊtrede petits et moyens
p.aysans ; 1a condition de petiÈ et,moyen paysan ne permettant pas drenÈrer dans le
jeu de la consommation et de LtimiÉation des classes supérieures, obligeanÈ
à une certaine narginalité. Ctest ainsi que les parents en sont venus eux-mêmes
à encouragep, sinon à obliger leurs enfants à partir puisqutils connaissent une
trautre vie" ; celle de l-a société de consommation. On a vu. dès lors aussi les
paysans se concurrencer féroeement pour lfoccupation du so1, car lraccroissement
des surfaces était perçu conne un moyen de gagner plus, pour aligner ses consonma-
tions (et son mode de vie) sur celles des catégories urbaines. on pput expliquer
de cette manière comment des jeunes se trouvent actuellementtrélirninéstt du narché
des exploitations agricoles par 1es générations âgées de 40 à 50 ans qui sont
relativement nombreuses.

FinalemenË, les écarts de revenus ont joué pour déterminer 1es jeunes de

la campagne à partir. Mais il-s n'ont joué ue dans la sure où les seuils de tolé-
rance des dis itês se sont 1acés vers le haut. Surtout après I 950 1ya,1
eu perceptron accrue e5 ts, ef re us accru s différences.

b)P our uo]- ce t dans les seuils de tolérance ? 11 s rest produit
un f amental à ceLte ogue . Les contacts entre les villes
et les s se sont multi lres ; 1a société paysanne a cess éde
vLvËe en vase c los. La guerre, puis 1e développement des moyens de

transporË, la croissance rapide des média ont entrainé un accroissement
considérable des éehanges entre 1a ville et la cqmpagne, entre les
agriculteurs et 1es autres catégories sociaLesl Les paysans se sont

mis a se comparer de plus en plus aux autres ; leur système de références
se sont modiiiés ; les nouveaux modèles de comportement se sont de plus
enp lus diffusés en mili.eu agricole, ont pénétré de plus en plus ce

nilieu. Lraccroissenent de 1a scolarisation dens les campagnes, et
1'école ont oue un
eunes sde

rand rôle à cet
eur m1 ieu d origine.

tin rôle df expulsion des
t longtemps, juste avant

égard ,
Pendan

1940, la quas i totalité des jeunes dr origine agricole nront fréquenté
que 1récoLe primaiTe' l'éco1e du village, école qui dépayse peu.

Actuellement, tous les jeunes, même ceux de la campagne' entrent en 6ème.

De nanière plus générale, la misà en contect des divers milieux sôciaux est de plus

en plus précoce, de plus en plus intense'

Ce sont les fiLLes qui onÈ intériorisé le plus vite et le plus intensé-
ment les modèles ,rrUaîilîlrest-à-dire, lessystèmes de valeurs, les aspirations
dcr yi,l.l-es Et en ce domaine' Ëout se joue très tôt. 0n a entendu des enfants de

dix ans nous dire : rron ne prendra pas une ferme plus tardtt. Aussi les départs des
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filles onË-i1s entrainé ceux des garçons.

coNcrusloN

Depuis 1950, surtout, la société paysanne et sa descendance sont ainsi
passées dfune flculture'r à une autre. La nouvelle est-eL1e supérieure à lrancienne ?

Poser une telle question va sembler rétrograde à la plupart drentre vous. Je vou-
drais faire seulemenË deux remarques :

- Le passage drune culture à une autre a êtê le moyen
gique) ôe liquider en grande partie la société paysanne, et de
dre avec la conplicité des vicËimes.

(d tordre psycholo-
le faire dans lror-

La nouvelle culture est en ande tie arbitraire. De quoi sragit-il
en effet consommat. on est une consorunaË on s].gnes quand on achète une

automobile, on achète le signe de ltappartenance à un certain groupe social ;
par 1à vous affirmez votre rang social). Dès lors on se trouve engagés dans une

course sans fin : i1 suffit qufun individu, qurun voisin augmente sa consortrnetion,
pour que 1e statut social des autres soit abaissé, pour que 1e degré de satisfac-
t.ion des autres soit amsindri. Si lton a une 2O4 et le voisin une 204' on est
aumême rang soeial. Si le voisin achète une 504, le degré de satisfaction d'avoir
une 204 estperdu. On consonrme des signes. Dès lors aussi, et crest très importanÈ'
(crest A. Sauvy qui 1e dit)"Dès lors les privations eugmentent avec 1es quantités
consoméestt. Ceci veut dire que cfest idiot de se surmener pour se payer des

cuisines à 3 nillions ou des manteaux à 500 OO0 AF.

Pour que ne soit pas inéluctable le déclin de la population agricole,
i1 faudrair un type de civilisation qui soit diffêrent de celui de la Société
industrielle. Cette société vise à faire consommer une quantité sans cesse accrue
de biens et de services non agricoles (nâme sril faut pour cela dégrader les biens
naturels). On peut concevoir qutune autre eivilisation se proposerâit dfautres
buts : drabord nourrir tous les hommes grâce aux progrès techniques'.mais par

ailleurs travailler peu, respecter la nature et ne pas sterrcombrer dlune masse

de biens indusrriels-drune utitite très arbitraire. Ceci reviendrait à composer

de façon très différente, la panier de 1a ménagère, ce qui aurait pour conséquence

,rrr" ràp"rtition de 1a popul-ation enployée dans 1es divers secteurs écbnomiques

qui seiait différente âe cell-e impliquée par la société industrielle.

LtHistoire comparée des sociétés montrerait peut-être lutun tel projet
nrest ni utopique, ni ràtrograde. Tant il est Vrai que le problème agricole
constitue, "n 

d"ttier ressoït, un problème de civilisation.
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Mr. MIOSSEC

Je remercie Mr. JEGOUZO de son exposé.

Jfouvre mainEenant la discussion sur les causes

Prendront ensuite La parole les deux intervenanÈs prévus . ..

Puis nous poursuivrons la discussion sur les solutions possibles.

Mr. ROUE

On peut exporter des produits agricoles .. . mais que deviennent-ils ?Ils restent entassés dans 1es port.s... I1s nrarrivent pas souvent à destination.

Mr. LOUARN :

Les pays du Tiers nront pas hélas de moyens financiers. On peut, bien
sur' faire des dons ... Mais ceux-ci profitent bien sourrent à des gens qui nten
ont pas besoin.

Mr. LE SAUX :

les text,es
motivation

Lrexode a-E-on dit a favorisé le départ des jeunes.

11 faudrait dtabord incriminer les ori"rrt",rrs, qui orientent d'après
I1 faudrait se baser bien plus sur 1es désirs des jeunes, leur
on les oriente sans leur demander leur choix.

Mr. JEGOUZO :

Quand je dis que Lrexode détourne de lragriculture, je me siÈue sur
un plan beaucoup plus large ... ear ce sont les fanilles qui utilisent ltEoole
corme moyen de sortir de lfagriculÈure. Les familles demandent à ltécole de donner
à leur enfant une qualification professionnelle leur permetÈant de ne pas rester
à la Èerre.

0n ne met pas en cause lrinstitution scolaire, mais cette institution
est utilisée par 1es parents pour sortir de ltagriculture, aussi bien 1técole
primaire que secondaire, teehnique et y compris ltenseignement agrieole en part,i-
culier pour les fitles ; car la plupart des élèves de 1'enseignement agricole
féminin ont quitÈé 1a terre. Dans cet enseignement agricole féminin on apprend
drailleurs aux filles des métiers qui ne sont pas proprement agri,coles, mais para
ou ext.ra agricoles

On disait déjà à l-a fin du l8ème siàcle et tout au long du 19 ène
gue 1récole vidait la campagne.Ce nrest pas nouveau.

On a développé considérablement la scolarisation êprès l960 : i1 y
a eu lrexplosion scolaire i.. un aceroissement, très fort des élève€ scolarisél
dans lrenseignement secondaire : les taux drentrée en 6ème sont devenus égaux
à too z.

Avant 195O, il y avait 14 Z seulement des enfanËs dragriculteurs qui
entraient en 6ème

Pourquoi a-t-on retardé 1râge de la scolarité ? Est-ce dans I'intérêt
des fanilles et de leurs enfants crest parce que lrindustrie et ltactivit.é
économiqueren général, avaient besoin que la scolarigation se développe.
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Je mrétonne quton ntévoque pas les difficultés drinstallation qurgnt
les jeunes aujourdthui eË qu'i1s auiont encore demain: prix des terres, crédits
insuffisants, etc...

MT. PUILANDRE :

Mr. TRELLU :

de 1a société industrielle.

Mr. JEGOUZO :

l4r. lfiOSSEC :

- lfindexation en 1958

mais cr était insuffisant ...
on pensait que crétait un ancrage

Vous avez parlé de complicité des paysans - Est-ce 1a complicité de

la masse paysanne or, 
"à11" 

dtorganisations agricoles qui ont appliqué 1a politique

Il stagit de la conplicité de lrensemble des fanilles et non de telle
organisation plutôt, que teLl-e autre. Je ne peux pas dire t'ce sonÈ les organisations
qgLo1t pLus responsables que la masse paysanne " ' ou ctest le.gouverneaent,qul
est plus responsable que 1es organisations-professionnellesrt' Mais ce sont aussl

lrensemble des économistes qui ;st resPonsabl-e "' Finalement c'est lrindustrie
gui est responsabl-e. I1 y a eu un pto"u"",r" drinculcation drun certain nombre de

normes pourêtrepareil aux autres. Tout le monde stest fait prendre au jeu "'
Moi comte les autres ...

Je pense qûtil- est vraissemblable que lrensemble des responsables pro-
fessionnel-s a accepÈé gne hypothèse de dininution de la populaCion agricole' Mais

il faut dire eussi'gue Ltensànble des organisations professionnelles, tout au long

des quinz" a"trriài"J-t""a"", on essayé dà se raccrocher à quelque chose' Pour in-
diquer ces dÉparts, je citerai :

lfarticle 2l de la Loi drorientation qui nra pas résisté non plus

on a pensé que ce1a politique des groupements de producteurs
serait un front suffisant.

- vers 1968 : les recherches de l.t ancrage de la région, la consolidatiorl
des exploitations f.r ,rtt" indust,rialiiation entràinante pour 1a région

on ne lt a Pas obtenu'

- Ï1 y a eu la défense du revenu de lragriculteur avec Le conflit du lai

Chaque fois les organisat,ions professionnelles ont essayé de sr accrocher

Seulement ltanciage qufelles ont ",, a sûremen1 êEe insuffisant'

MT, AUDROING :

Je voudrais apporter un comPlément concernant 1técole' on a avancé des

chiffres ce matin sur la baisse du recrltement des chefs dtexploitation "' 11 est

encore plus intêressant peut-être de se têféret à 1révaluation du nombre draides

i;iii";* r"r",rrir,r-ori"."rr (moins de 2l ans) ; on en codptait :

1965 : 2l OOO pour la Bretagne (environ 5 ooo pour le Finistère)
1974 t 5 OOO seuLement pour la Bretagne'

-en
-en



11 faut voir que jusqufen 1965 environ, la pluparÈ des jeunes qui
srinstallaient, sortaient nonîd'-irEiffiement agricôle, mais de I'enseignement
général, beaueoup resEaient à la maison à partir de 14 ans.
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il ne peut plus y avoir de jeunes de moins de 16 ans
lleurs, on a suppriné dans ltenseignement général, une

A terme et même déjà urainËenant les seuls qui voudront srinstaller à la
terre ne pourront venir que de ltenseignement agricole crest une bonne chose
dans la mesure où ltenseignemenÈ apporte une qualification aux futurs exploiÈants.
Mais pour 1r instant lrenseignemenL agricole est un moyen pour permettre à certains
jeunes de sortir de lragriculture. Ainsir par exemple, il nry a que très peu de
bachel-iers sortant. de Irenseignement agiicole qui srinstallenE comme exploitanrs.
CresÈ un moyen dravoir le B.A.C. sans être obligé dtaller dans lfenseignement
général. Lrensemble de lrappareil de formation, nalgré ce que veulent ses fondateurst
garde toujours cette finalité de faire sortir les jeunes de lragriculture.

aut,re filière qui orientait vers 1r agriculÈure : 1es classes profesionnelles et les
classes pratiques. CréËait un des moyens privilégiés pour devenir agriculteurs. De

plus depuis 1962 et surtout 1965 est venu s'ajouter la politique de mutations pro-
fessionnelLes pour essayer de récupérer les fermiers qui voulaient. encore al1er
vers 1! agricul-ture.

La base de recrutement se réduit encore plus que lorsque Lron ralsonne
sur l-es aiaelfffiiÏ ].aux mal eurs

Mr. JEGOUZO :

On constate qur iL y a de plus en p1-us de filles exerçant un métier non
agricole (filles nées en ville ou dans des catégories sociales non agricoles ;

dtautres sont filles dragriculteurs et reviennent à la terre) qui épousent des
agriculÈeurs. J'ai les chiffres pour la France entière, mais pas Pour le Finistère.

Dans les écoles et les Centres drorientation on a toujours t.endance à

rejeter le nétier dragrieulteur. Il- faudrait pouvoir renverser la vaPeur.

Mr. JEGOUZO :

Nren soyez pas étonné, puisque on a dit,, pendant 15 ans, QUtil y avait
trop de paysans en France

1"1r.

' Le jeune a-Ë-il eneore sa place dans la peÈite agriculture ? Quel est
lravenir de cette petite agriculture ?

Mr. JEGOUZO :

Quar:d je dis petite et noyenne agriculture, il stagit bien sûr de

petite e! moyenne surface.

2ème remarque : à partir du moment où i1 nty,a que 500 000 Ha de Eerre
dans le départenent (èt ces 500 OO0 diminuent) si vouL 25 000 Loi 1ons

A artir de l97l
comne aides aux. ar

dans le département (pour maintenir Lremploi' agr
culture) ceci inplique qutil y'ait des exploitat
Reste à savoir quel revenu on peut obtenir de ce
autant quren dehors de Lragriculture ... mais es

Mr

h--*2

1CO eet es e0p s agr
ions de petite et, molyenne surface.
s exploit,aLions. Peut-être pas
t-ce Le seul objectif ... il Y a

aussi la qealitê de la vie
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Je sais qur iL y a eu une très grande misère dans la cimpagne ; mai
veux contester Itidée suivante ttles agriculteurs doivent être exactement conme
autres horrnes et en particulier o vent- s ebso utent, ter s des villes".
Je crois que ce sur guoi il faut se ttre, c est sur

s je
1es

étant donné gue ce qui peut sembLer essentiel cre
tence. Je contesÈe lrobjectif qui consiste à dire
revenu de parité tt.

o 1 rence
st une certaine qualité de 1' ex]. s-
"I1.faut absoluoent arriver à un

t
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MT LE },TEUR

I1 y a 4O ans, même 3O ans, lragriculture était figée dans ses
structures comne dans son renouvellement. La surface des exploiÈations variait
peu. Parfois au gré drun arrangement de faûille, assistait-on à 1a division dtune
exploitaÈion pour en créer une nouvelLe. Les anciens nous parlent encore souvent
de villages à 2 ou 3 feux qui, les générations dravant, Dten fornaient qutun
seul.

réunion a ,expl oiT:.iï::'i,i:'::,":l3"ltui:l:T:' ii:"3li"iirliin;"i""ÏiT;Ji:,.
la règle - Une règ1e quasi immuable !

Quant au renouvellement : même tradition, mâme mécanisme : le
fils ou le gendre succédait à son père. Stil nty avait point drhéritier direct,
il se trouvait bien un neveu ou un cousin pour y suppléer.

Dans le cas dtun locataire, 1e problème nren éLait que plus
rapidement rêgL-e : les candidats ne f aisant jamais défaut.

On peut dire qutêtre agriculteur ntétait pas une vocation mais
un état.

des srrucrures ":ff.'::t;iï:"1";":"i:ffi.::'ot::r;n;iilrlÏl"o;:i,:13:té 
au niveau

Passées 1es années de vaches maigres draprès guerre, les
hornmes ayant apaisé leur faim, ont pu regatder autour dteux. Les agriculteurs
ont constatê que leur nétier êtait plus pénible que celui des citadins, le
temps de travail beaucoup plus long, de même que ltabsence de congé et surtout la
précarité ùr revenu. Les homes, en grànd nombre, ntont pas résisté à ces
arguments; les femmes, en aussi grand nombre, mais peut-âtre plus rapidement
ont fait le même choix. Et 1a mécanique de lrexode stest mise à Èourner de plus en
plus vite. Les garçons ont montré moins dtémpressement , mais la crainte du
cél-ibat a eu raison des réticences dfun certain nombre de résistants de dernière
heure. Pour que 1e phénonène prenne toute son ampleur, il a fal1u la réunion dtun
ceftain nombre de conditions. En plus de Itanalyse personnelle des intéressés,
je vois plusieurs autres :

l') Le comportement des pouvoirs publics face au problème du revenu des
agricuLteurs sacrifiant à 1a facilité en pronant drune manière naive mais non
désintéressée 1a diminution des actifs agricoles : ainsi le nombre des convives
allant.en diminuant, La part du gâteau de chacun devrait en toute logique auginen-
ter ( je ne ferai pas de compntaire ). Ce qui les intéressait bien davantage
était 1e résenroir de main-dtoeuvre dont lrindustrie allait avoir de plus en plus
besoin. Cette main-dtoeuvre courageuse et peu exigeante : de la bonne graine
df0.s.

- 2') Le courant moderniste : gens souvent de bonne foi mélangeant à des doses
diverses - le snobisme - lfadmiration pour le sumnum du progrès cfest à dire
les Etats Unis et la soif dfenterrer ce qui vient dfâtre vécu, constatant que
nous avions encore 25 7. de la population à lragriculturd se sont empressés de
crier au scandale. Rendez-vous compte : par rapport aux Etats Unis qui ntont
plus que 4 7. de la population dans Lfagriculture, quel peuple de rétrogrades ne
faisons nous pas; iL est plus qururgent de faire le nénage.

- 3') Parrni les paysans eux-mâme; dtun côté des parents assez nombreux, désireux de
voir leurs enfanbmener une vie moins dure que la leur ont fait pressinn pour
le départ. De ltautre, nous avons eu nos sirènes internes prôchant inlassablement
1rémigration connne seule chance de salut et vouant les récalcitrants aux misères
éternelles Èout en se gardant bien de donner lfexemple et profitant à chaque fois
qutun collège lâchait pied pour arrondir leur domaine.
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A ce train, nous sormres arrivés aujourdthui dans notre département,
à 1a situation que vous connaissez.

'52,7" des chefs dtexPloitation ont plus de 50 ans.
- Tous 1es ans pour 9OO qui quittent ltagriculture, 300 jeunes

seulement les remplacenl.

cela ne se voit pas dans 1es journaux, mais tout de même

fait 6r)0 suppressions dremplois. La fermeture dtune mine érneut ltopinion
titr:e. On oublie dans 1e même temps que ctest 1téquivalent de plusieurs
qui fecment à travers les disparitions drexploitations.

i5 ans
000.

ce 1a
à juste

mines

Ce 1a

- Réduction de 50 Z des acEifs agricoles en
' 1965 : 342 OO0 - Prévisions I 980 z 166

Le problème est donc important en Bretagne'

- Au r,:gard de lremploi,
- Au r,rgard du naintien en Bretagne d fune activité générale propre à 1ui assurer
un cer:àin développemenL. De surcroît à lfheure où de nombreux jeunes et moins
jeunes font 1t"*pàri"r,ce du chômage, est-i1 admissible que les chances de travail
[ui pourraient êire maintenues dans I'agriculture soient ainsi gaspillées?

La qualité du tissu social : condition s'i.ne qua non du dévelop-
pemenË de touge activité, se désagrège drune manière irrdversible à partir de 1a

B."t"gr" intérieure. Si rapidement, i1 nrest pas pris de mesures efficaces' nous

",rrorrc 
demain, des bourgs où lrorganisation la plus vivante sera cel1e des

ancien; combattants (reJpect) et Jes muni-cipalités dont 1a seule préoccupation
demeur:ra I I entretien du cimeEière. Nous ntavons auj ourd thui d I auf?é- choix si nous

voulon3 que demain 1e Finistère et la Breeagne soient des terres vivantes et non des

désert: ou des colonies, QUê dtinstaller 1e maximum de jeunes à 1'agriculture.
Pour c,:la, i1 est nécessaire que touLes les organisations' tout le milieu
agricole srattellent à la tâche.

Installer le maximum de jeunes, cela veut dire tous les jeunes

quiont.,nevoca@iluesoiÈ1eurniveauderessources.
veut dire leur fournir les conditions nécessaires à lrexercice du nétier
dtagriculteur. Tout dfabord les moyens financiers perqetEa$t aux plus dérnrnis

dteirre eux de prétendre à prendre une exploitation el non seulement aux iils à

papa. Ce qui suppose des crédits suffisants et à taux d'intérôt approprié' Un

syàtame ae re*àursement différé et une r6forme de la pratique des cautions'

È à lrhabitation.
t aux bâtinents.
t,au chepèe1
t foncier.

Avec les prêts fonciers, nous touchons le secÈeur sensible
auquel je ne sais si ctesi ltadjectif scandaleux ou aberrant qui convient 1e

mieux. À q,roi ceLa servirait-il de donner à un jeune 30 - 50 - 80 rnillions
pour acqudrir du foncier, si demain i1 doit payer l-thectâre 4 ou 5 rnillions;
et ce demain est très près dtaujourd'hui. Le problème foncier est un problème

capital qui fera que dernain des jeunes réussiront ou ne réussiront pas en

agriculture.

r*Prê
-Pæ
- Prê
- Prê
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Le foncier demande à être étudié sous de multiples aspects
- Prix - Utilisation - Répartition -

lo) Au point de vue prix je ne ferai pas de disËinction entre Le terrain à bâtir
et le terrain agricole, le premier influançant plus que fortement le second, et
à ma connaissance Le dernier record est de 15 millions AF 84 ares de terres agri-
coles. I1 faut maîtriser l-e prix de la terre et arrêter 1a spéculation foncière.
Les paysans dans leur immense majorité sont victimes de cetÈe spéculation. A
chaque fois que Le prix de la terre augmente, le revenu des agriculteurs en
diminue d'autanÈ; j" mtexplique z

Les candidats à Itacquisition sonË Ëenus dremprunter dfavantage
et donc 1es annuités ne sont que plus importantes. Les loyers suivent l-a courbe
ascendante. Que ce soit la St Michel ou 1réchéance du prêt, c'est toujours 1e
revenu qui se fait grignoter. Vous me direz, il y a ceux qui la vendent. Crest
vrai, mais crest une minorité eÈ les paysans ne sont pas propriétaires de toute
la terre (50 à 60 Z ).

Si nous voulons avoir notre dignité dans noEre métier, notre
revenu' nous devons ltacquérir par notre travail et non en vendant notre outil;
et les anciens doivent être garantis dans leurs vieux jours par une reËraite
décente,

2o) Au oint de vue utiLisation : lrannée dernière au Comité Economique et social,
J 'al le rapporÈ fonç er et ma surprise a été grande de découvrir que laart
Bretagne en 3 ans avait perdu 76 000 ha/SAU dont 42 000 de façon irréversible.
Cette consontrnation de terres utiles esÈ dûe à la construction de maisons dfhabi-
tation, de zones industrielles, de routes et autres équipenents.

11 y a 1à des besoins que lton doit satisfaire sur le fond mais
cricicables en ce qui concerne l-a nanière; je veux parler des zones qui demeurent
inenployées fiêne si 1'o4 prétend y inpLanter des casernes. Mais il y a surtout
lturbanisme sauvage, grosse mangeuse de Èerre. Vous cpnnaissez Les méfaits de
cette construction anarchique par les dégats qutelle occasionne après un
remembrement., par les confl-its qulelle engendre au niveau du fonctionnement des
exploitations. Laisser se perpétuer.ce " bordeltr crest signer ltarrêt de mort de
lfagriculture. Nous devons, de toute urgence résoudre ce problème par Ëous les
moyens, à comrnencer par l-finstauration de P.O.S. tant controversés peut-être,
et cert,ains ne font qufofficialiser un état de fait (Quimperlé). Si cela est
insuffisant i1 faudra faire preuve dtimagination.

. Au point de vue utilisation, nous avons deux faiblesses :

la première : ltagrandissement démesuré de certaines exploitations grâce à
lrargent tout dtabord et ensuite à de rnultiples combines dont lrengagement
drinstaller un enfant moyen dans les 5 ans nrest pas 1a moindre et pourquoi
Das sur slmD 1e décLaration drun désir de procréation?

La seconde est 1réclatement des exploitations viables souvent au profit non pas de
ceux qui en ont le p1-us besoin mais de ceux qui ont 1toseil1e. La S.B.A.F.E.R.
à ce niveau pourrait ôtre un excelLent outiL, mais ses moyens sont insuffisants
autant du point de vue financier que légal

Le contrô1e total des cumuls qui démarre maintenant sur le
département doit être inspiré de cette nécessité. Son éfficacité ne dépend
pas de son essence mais de La voLonté des gens (professionnels et fonctionnaires)
chargés de 1'appliquer. Le résultat sera positif ou négatif suivant notre désir
de voir ou de ne pas voir des jeunes paysans demain sur notre département.
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tout. El1es
ce revenu,

EENCLUSION

Les structures pour importantes qurelles soient ne résolvent pas

sont un moyen draccéder à un certain revenu et en ce qui concerne
on est en présence de pLusieurs thèses.

- 11 y a 1es partisans de la grande enEreprise' ce qui signifie
quelques hacciendas sur fonds de désert humain : ( ce nrest pas

mon choix).
- 11 y a la position de la F.D.s.E.A. réclamanL une garantie

de revenu à travers une réforme de soutien des marchés
garantissant les prix jusqutà un volume de production'

- Dernièrement les journaux ont fait grand cas dtune posiÈion des

Côtes du Nord visiant la limitation de la taille des ateliers
hors sol.

- Nous avons un nouveau phénomène avec le quoûa trégunes de

conserve. Cornnent un jeune peut-il sfinsérer dans qe nécanisme ?

Une chose est certaine, 1-es jeunes sont plus vulnérables que 1es

autres en période de crise. Jren connais qui vivent aujourd'hui
sur le congélateur des Parents.

- Un autre facÈeur important est celui de la formation. 11 est
nécessaire qurelle ne soit pas sélect.ive, donnant à chacun
quel qrr" roit son niveau, la possibilité dtaccéder au savoir
qutetie atteigne les honrnes colnme les femmes, que son niveau
soit suffisant, comportant en harmonie le savoir théorique
et pratique, autant du point de vue technique qutéconomigue.
Elle doit être permanente, adaptée aux besoins du moment et
ple dans ses formes.

sou-

=-=-=- =- =- =-=-=-=-=- =-= -=-=-=_=-=-=é =-

Si nous résolvons avec bonheur les conditions drinstalLation
et de maintien des jeunes agriculteurs, i1 faug qurils sachent
pour demeurer et stépanouir faire preuve de solidarité au niveau
àe la profession. Qutils srengagent avec drautres pour résoudre
leurs problèmes dans des structures coûune 1es groupements de

producteurs, les C.U.M.A. ou ltagriculture de groupes' Ces

,ttr-r"t,rt"s ne f ont pas de miraclàs mais dans les coups durs, e1les
amortissent 1es chocs; el1es rendent parfois un équipement moins

lourd et elles créent aussi un climat, une ambianee qui ne se

calcule pas en tonne ni en franes mais rendent la vie possible ou

dans le cas contraire infernale.

=-=-=- =- =-=- =- =-=-= - =Ê =- =É=-=_=---= -= -
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Importante. question qui se pose aujourdrhui avec une acuité toute
particulière. Demain, dans l0 ans, dans 30 ans, combien y aura-t.-i1 dragriculteurs
dans notre département ? Je vais peuL-être vous étonner, mais ju tten sais stric-
tement, rien; tous ceux qui mtont précédé ont tenté de répondre par ltaffirmative.
Je leur tire mon chapeau. Je vous le prêcise à nouveau, nous les jeunes agricul-
teurs, nous nten savons rien et comment pourrions-nous le savoir stil vous plait ?

en faisant à priori des choix et en sachant avant même de commencer où i1s voulaient
en arriver.

- LES CAUSES DU DEPART DES JEUMS - Voilà une question fondamentale !

permet.tez, dten faire assez rapidement 1e tour !

,)

Essayons, si vous le

Pourquoi partent-i1s

- le travail est trop contraignant sur une exploitation à I IJTH 5

surtout pour 1rélevage.
- 11 y a peu de loisirs.
- Peu ou pas du tout de vacances.
- Le revenu e$t parfois insuffisant par rapport au travail fourni.
- manque de moyens de formation :

. format,ion générale insuff isante,

. forrnation économique insuffisante.
cohabitation mal supportée.

financemenE insuffisant pour sr installer.

Drautre part, le problème foncier est toujours trune des difficultés de
I'installation des jeunes.

A cause de la spéculation foncière et en particulier par lrimplantation
anarchique de résidences sur le littoral.

La non adaptation de 1a retraite ne permettant pas aux plus âgés de
vivre décenrnent, les incitent à conÈinuer à exploiter encore un certain temps.

Par contre, ce que nous connaissons bien et même très bien, ctes!.à
quelles'conditions les jeunes accepteronË de rester à la Èerre demain. A toutes
les quest.ions que nous nous posons, à toutes les solutions possibles eÈ envisa-
geables, iL ntexiste malheureusement pas de réponses toutes faites. Les "Y a qutâ",
Les "i1 faudrait que", ne nourrissent pas leurs hommes bien longEeaps.

Dans l-e domaine agricole, comme dans bien dtautres, 1es solutions
définitives nrexistent pas : perpétuels sont les changements et perpétuels sont
1es conflits. Les jeunes agriculteurs, lfinstallation de chaque jeuner agriculteur
se pose en concurrence de ceux qui sont déjà en place et qui souhaitent pour de
multiples raisons sragrandir et se évelopper. Le malheui des uns fait parfois 1e
bonheur des autres, mais sachons que dans ce genre de compétiEion, nous sommes,
nous 1es jeunes, souvent les uns et rarement les autres.

- une
-un

COMBIEN D'AGRICULTEURS DEMAIN DANS LE FINISTERE ?

P. AUTRET Présidenr du C.D.J.A.
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La question fondamenÈale que nous nous posons : efest de savoir quel

type dtagricul-ture veut promouvoir 1a frofession ? Quels objectifs veut-on attein-
dte ?. Ces mots ntonË pas 1e même sens pour Èous, les échappatoires sont nombreux

et les déclarations dtinÈentions ne manquent pas. Trop souvent, on en arrive à

une véritable surenchère un peu cortrne dans le domaine du foncier. Ctest à qui y

mett,ra 1e Plus gros Paquet.

Ce ne sont Pas toujours les autres qui'

de telle ou telle situation. Cè nres! pas non

à notre place.

Une autre précision avanË dtaborder les conditions de lrinstallation
des jeunes. Si aujourdri-rui nous sonrlnes tous draccord pour reconnaître qutil- n'y a

plus assez de jeuies à srinstaller et quril faut tenter drendiguer cette hémorragie
humaine, ntoublions pas messieurs que ce sont les jeunes agriculteurs qui ont les
premiers Eiré la sonnette dr alarme et qut ils ont eu bien des difficulËés à se faire
entendre à tous 1es niveaux. Les situaiiotr" évoluent rapidement et rien nfesÈ jamais

totalement définitif.

Certaines des affirmations et éléments dranalyses de la situaEion
face à 1'avenir sont réalité. 11 implique donc de bien gérer 1e présenu

voulons un avenir prospère pouï une population agricole importante.

sonÈ les princiPaux resPon-
plus aux autres de Eout solu-sables

tionner

pré sente
si nous

Cfest pourquoi, aujourdrhui, au-de1à des études scientifiques' des

rapports et contre rapports, des solutions toutes faites, fonction des convictions
des uns et des autres, Pour répondre â votre question, Monsieur 1e Président, les
J.A. pensent que des choix sont nécessaires.

A nos yeux, ces choix sont de deux ordres

PROFE SSIONNELS
POLITIQUES.

LES CHOIX PROFESSIONNELS

La qualité de la vie est certainement un des facteurs prédominanEs

dans notre société.

réali té,
dividu.

Je ne vais pas revenir sur 1es causes du départ. Ceci est probablement
quand nous parlons de qualitê de la vie, nous pensons promotion de 1r in-

Afin de répondre à lrattente de certains, je puis vous dire que le
C.D.J.A. souhaite promolvoir une agriculture de type farnilialt faisant appel à la
responsabilité personnelle des hommes et à leur esprit drinitiative'

De ce fait, il nous semble qu'une exploitation de 2r5 tJ

permettre dtatteindre certains objectifs, à savoir :

. dtétablir un roulement de travail,

. de pouvoir se 1ibérer pour une raison ou pour une autre : loisirs,
weeic-end, congés, pour 1a formation permanente' pour la participation
à la vie'protlrrionnelle et sociale, pour ne Pas être victime des

coneéquences de 1a maladiêr êF un mot, pour permettre dravoir un

travail Plus rationnel. '

pourquoi ne pas promouvoir les différents types drexploitation ?

(G.A.E. C", C.U.M.A', Associacion dtexploitation " ')

La séeurité des revenus est certainement une des préoccupations
essentielles des jeunes qui srinstallent.

T.H. Peut nous
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NOUS en INSTALLERONS

Si 1es hommes, les organismes économiques en place, prêparent pour les
fuÈures générations des outils économiques capables dtaborder I'avenir avec plus d.e
sérénité. OuÈils qui devront : et assurer une bonne valorÊsation de nos produits et
nous donner lrassurance de les écouler. Que lton accepte de le reconnaît,re ou non,
lrinstallation des jeunes dépend pour une parÈ des indust,ries agro alimentaires
dramont ou dtaval des exploitat.ions, de ltorganisation eE de la gestion des marchés,
eL des organisations économiques : groupements de producteurs, coopérat,ives, S.I.C.A
etc..,

DES CHOIX POLTTIQUES

Et ceci quel que soit le pouvoir qui soit en place.

Les jeunes accepteront de rester à 1a terre

Si 1es exploitations sont remembrées et drune taille telle quril sera
possible de vivre honnêtement de son métier à parité des autres caté-
gories socio-professionnelles .

Si le pouvoir politique accepte enfin dtapporter les réformes néces-
saires en matière de structures des exploitations. En rendant appli-
eable la législation des cumuls par des mesures de coercition indis-
pensables à dissuader 1es cumulards dten laisser un peu à ceux pour
qui ct est vi,tal de stagrandir et de stinstaller.

Si lfenvironnement. assure une vie sociale aux familles d'agriculteurs
qui évitent f isolement humain et

médecins, vétérinaires, téléphones,

Si les prix de nos produiËs sont suffisammenÈ rémunérateurs pour
assurer un revenu décent aux ménages à court, moyen et long cerme. La
spéculation ntest pas 1e souci des jeunes agriculteurs. Obtenir un
revenu correcte de façon durable : voilâ ce que veulenË les nouvelles
générations.

Je ne sais pas, Monsieur le Président, si jtai répondu à vos aËtentes,
mais pour savoir eombien i1 y aura d.tagriculteurs en ltan 2OO0 dans le Finistère,
il faudrait être dans le secret des dieux, je ne le suis pas. Nous pouvons tous
formuler un certain nombre drhypothèses. Se réaliseront-elles ? Qui peut 1e savoir ?

11 est certain que lractuelle pyramide des âges de notre population agricole pose
de nombreuses interrogations.

LfAgriculture de demain ne sera rien draulre que ce que nous en ferons
tous ensemble et non les uns conEre les auÈres. Nous avons tous nos responsabilites
respectives 1à où nous avons été mandatés. CtesÈ pourquoi, nous nous sonmes batlus
pour obtenir quelques mesures de nature à enqgurager les jeunes agriculteurs à
s'installer: dotation à ltinstallation, prêt J.A. plus substantiels, etc...

cr est-à-dire des infrastructures
économique : écoles, commerces,
loisirs, et.c...
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INTER\ENTIONS

MT J.Y JEZEQUEL

Aujourdthui, on se retrouve enËre responsables dtorganisations profes-
sionnelles pour faire le bilan du travail réalisé ces dernièrÀs années.

. Ce bilan nte-st pas brillant : 1tévolution de ces dernières années
est très préoccupante, les prévisions sont alaruantes.

Quel fiasco pour beaucoup dforganisations professionnelles qui de-
puis longtemps revendiquent la création dte4plois et lrindustria-
lisation de ce département alors que pendant ce tetrps elles ne se
sont pas préoccupées de défendre les emplois existants au niveau
des paysans. Ceci est aussi vrai pour le syndicalisme départemen-
ta1 jusqu'en I969.

En quelque sorte on â organisé le vide autour de nous et maintenanl
on srinquiète, du moins apparemnenË.

les
1à

Mais en fait, pour guelles raisons en sonnnes nous 1à ? Qu'est-ce que
organisations professionnel-Les ont fait pour éviter que nous en arrivions

7

Jusqutà présent, ltEtat et vous, organisations professionnelles de
ce département, avez préconis6 aux jeunes la MODERNISATION, la présentant corn-
rne étant la seule alternative. En fait, beaucoup de jeunes 1a ressentent coume
étant un tribut à payer pour être agricul-teur, mais e1le ne résout pas leurs
prob lèmes fondamentaux.

Au niveau du foncier, crest toujours la 1oi de la jungle ; en plus
la SBAFER nlinstalle pratiquement pas de jeunes. Dans certains cantons, lors-
que les "corunissiott" ttruciures" sioppos"rrt "., démantèlement des exploitations
afin d'installer des jeunes, leur avis ne sont pas respectés au niveau de la
conrnission struoture départementale.

Oui, finaleurent, voilà Les résultats d'une politique rnenée jusqu'à
présent, une politique que lton pourrait intituler: ttQue le meilleur gagnet'.

Et puis voilà, tout d'un coup, on prend conscience de la gravité de
la situation et lton entend un nouveau slogan : ttIl faut installer un maximun
de j eune stt .

.Bravo ! Mais il ne suffit pas de le dire (peut-être, certains Le
font-ils pour se donner bonne conscience ?), car pour les installer, ces jeu-
nes, i1 faudra bien se donner les moyens nécessaires.

Nous aussi, nous disons, gutil faut installer un maximum de jeunes,
qutil faut installer tous ceux qui sortent des écoles actuellement, et, nous
proposons les uroyens pour y parvenir.

Le maxinnrm dtinstallations passe :

ll - Par le contrôle du financement et donc le contrôle de la taille
des ateliers, oui, le contrôle de la taille des ateLiers de pro-
duetion, voilà une piste de travail intéressante pour les orga-
nisations professionnelLes si vrainrent elles sont convaincues de
la nécessité drinstall-er des jeunes.

2/ - Par le contrôle de la répartiti.on du foncier, toute e:çloitation
viable libre doit perrnettre dtinstaller un jeune, même sur 15
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ou l6 hectares.

3/ - Enfin et surtout,
Lenir les paYsans
se un revenu avee

4l

si lton veut inciter 1es installations
à la terre, il faudra bien qu'on leur
des conditions de Èravail noruales.

et lra]-n-
garant i s-

pas de proposer' à beau-
centres de formation,

Par exemple

30 vaches latiè,res et 1a suite ou 45 truies dans un élevage de

naisseur-engraisseur devraient permettre à un ménage de vivre
correctement de son Èravai1.

Dtailleurs, avec ces chiffres, cela ne ferait que (environ) I

9 000 à l0 000 produeteurs de lait ) dans ce déparrenenr.
3 500 à 4 000 producteurs de Porcs'
pour réaliser la production faire à ce niveau actuellement.

chaque nénage ou chaque travailleur devrait percevoir son sa-
laire" 11 sàrait temps que 1a faruille passe avant le rernbourse-
ment du crédit et dei firmes. Bien sûr, il ne serait plus ques-

lion de primes, de ristournes ou choses de ce genre qui ne sont
que des itcarottes" lésant 1es producteurs et faisant profiter
1es firmes.

Si Lton veut favoriser les installations, il serait ternps de

gir contre uR certain nombre de rnesures que lton cautionne et
lton bénit Ërop souvent :

Je pense au fameux décret de
sionnelle et.' qui risque, à

dangereux entre les jeunes.

Je pense aux plans
minoriré et qui, de
de revenu"

rêa-
que

1973 instituant la capacité profes-
Éerrp, dtêtre un outil de sélection

de développemenË qui ne profiteront qu'à une

toute façon nrapporteront aucune garantie

I1
comme devant

couP
des

faut aussi replaeer â leur juste niveau quelques mesures présentées
favoriser Itinstallation des jeunes :

La dotation â lrinstallation 11 ntest pas question de la reje-
rmet aux jeunesr Pour toute leur
r un tracteur dtoccasion. Drautre
ongs mois la totalité des 25 000 r

ter bien sûr ; en fait ' e 11e pe

tes tt!:êts_J.n" : Tout le monde nta pas les mêmes chances de les
;ffi;ir et de toute façon on demande aux jeunes agriculteurs de

les rembourser troP raPidenent.

Tant que 1r6n ne se sera pas attelé à tous ces problè1.t, de contrôle
du financement, de contrôle de ta taitte des ateliers, de contrôle de la réparti-
Cion du foncier, eË Ce la garantie de revenu' que I'on cesse de jouer evec.l'ave-
nir des jeunes, gue lton eàsse de leur donner itillusion (car crest bien d'une i1*
lusion qtr'if siagit), gue lton va 1es aider à s'installer'

vie dtagriculteurs, de s tachete

part, ils devront attendre de 1

Si Iton ne réagit pas rapidement, r''-e risque-r-on
de jeunes, Qui s t apprêtent à sortir des écoles ou des

situâtions, non pas dtagriculteurs mais de salariés'



Mr. LE BRAS ;

Ctest à travers des décisions
tourner 1a situation. Je prends un exemple
ration du schéma dtaménagement du littoral
aucun plan drensemble derrière ce schéma .
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collectives qutil sera possible de re-
: ceux qui ont participé à la prépa-
ont pu se rendre compte qutil nty avaiE

Mr. KERNEIS - Lanmeur

Problène de lraccaparacion des terrains agricoles par les rési<iences
secondaires: pourquoi ne pas 1es construire sur des terres incultes d'où
moins de répercussions sur le prix des terres agricoles et les servitures pour
1r agriculËure.

Problème de la qualité de la vie intervention près de la S.I.C.A. en
faveur du conditionnement du chou-fleur à la ferme ce qui permetEraiE d'améliorer
les condit,ions de Lravail des exploiÈanËs (début de la journée de travail rctârdée)

Autre problème : demain les producteurs en arriveront à produire de
30 à 40 Z et plus de chou-fleur... 0r les petites exploitationsrfauËe de surface,
ne pourront le faire. Je suggère donc pour ces exploitations que lron étudie
davantage 1es possibilités offertes par 1a culture de lrendive. 11 resterait de
larges débouchés pour cette producEion. E1le pourraiÈ être int.éressante pour beau-
coup de jeunes exploitants.

Mr J eurle :

voulu mf installer à MILIZAC, mais à I'ILIZAC on se bagarre pourJ I aurai
un M2

Jrai pensé égalemenË mtinstaller <ians le Centre Finistère (mais est-ce
sur un atelier ttPorctt mt ins-

un

que Je ne
tal1er ..

vars pas
. mais où

Crest

me heurter aux gens en place) ou
? mais comment ?

1e
jren aurai assez avec

Mr. MIOSSEC

problème de
20,

beaucoup de jeunes je ne cherche pas 50 Ha,

Cette inËérvention est significative, et je 1e remercie d'être
venu. 11 interpelle tout le monde, EouÈes les organisat.ions
nos économistes.

1n fer-
et aussi

Crest le problème qutil fauÈ arriver à résoudre coûte que coûte.

Nous nravons pas 1a solution loute faite Mais Eous ici nous .devons
nous efforcer et nous engager à trouver des olutions à ces problèmes . !. Sans
doute que beaucoup de solut.ions ne dépendent pas de nous. Sans doute que les mesures
qui ont été proposées dans le passé ont éré détournées ou refoulées

Car il est vrai que ce nres! pas dtaujourdthui quron parle du "désert.
breLon". Je me souviens avoir présenté un rapport vers 1967 ou 1968 sur ce sujet
et de mtêtre attiré 1es foudres du Préfet de région ...

Le C.E.L.I.B., Monsieur PHIPPONEAU et les documents du C.8.C.0.R. font
état de cette dégradation démographique A 1tépoque, cela ntavaiÈ pas eu drécho
11 est heureux que le problème, aujourdrhui, soit correctement posé.
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1"1r. LE MEUR

Dans le dernier raPPort du Comité Economique el
écrit que l-a population agricole bretonne avait diminué et
dirninuer dans les années à venir...

Mr

fais du
50 ares
sur le
j eune s

Mr

I&ne TAI{NE :

La place de la femme dans
nr est-i1 pas f acile cie 1a 'déf inir . .
et son nétier et sa vie de foYer ...
dr aut,res ailleurs

lr agriculture est importante I mais peut-être
Ctàst un métier intéressant car on peut lier

Crest une situat,ion aussi intéressante que bien

Social, i1 est encore
devait continuer à

conserve une potentialité
donne la possibiliré à un

Pour
.ne
le prix

Je me suis- installé à 23 ans sur lO Ha ... et conu;re production, je
lait. Jt ai dû me reconvergir rapidement dans autre chose : le maraîchage :

de serres, dAns un premier temps, puis un Ha en association (G.A.E.C.)
reste de la ferme, 3â tais du maîs peut-être y a-t-il place pour dtaugres
dans eet,te voie.

II y a un aepect que lton nta pas assez développé au sujet du foncier :

ce Sott 1es productions hors sol qui sont un moyen dragrandir son exploitation sans

terre. te cnàix est à faire quant au nombre de producteurs que nous voulons garder

eg sur la répartition gue nous voulons faire de la production. Et ce choix suppose

la limitation de la taille des ateliers sinon nous cautionnons tous 1télimination
dtun grand nombre de producteurs. Mais ceEte tirnitation nta de valeur que dans la
mesure où e11e staccompagne drune garantie de revenu'

MT. LARREUR

On a dit ce matin : "la vocation de I'agriculture est de nourrir les

hormres". Conrnent concilier cet.te notion avec 1a défense du revenu'

Mr

Dans le
de production, que
naximum de pouvoir

cas dtune limiLation de production,
lton nra pas entrevu. En limitant,
se gârantir un revenu.

on
on

Mr. LE BRAS

. I1 y a des possibilités de débouchés " ' pour le lait " ' comme

la viande dans divàrs pays si on leur donnait des délais de paiement '
maintient-on pas volontairement la montagne de poudre de lait pour écraser
du lait ?

4r._ LAm t

Stil y a des excédents de production dans non régions, on essaiera
dfexporter vers i", pry" sous alimentés. Et ces excédents risquent de constituer
un insÈrumenÈ de domination faee aux pays affamés. Cas aetuel des U.S.A.

1"1r. MIOSSEC l

11 est certain qutil y a des contradict,ions, mais ctest à nous dtessayer
de trouver des soluÈions à ces contradictions.



I1r. JEGOUZO :

Que faire pour assurer le renouvellement

55

de la population agricole ?

qut il y aurait des candidatsDraprès vos interventions, i1 semblerait
Mais pas assez de terre. Alors que faire ?

La profesèion dit "il nous faudrait 5OO nouveaux
(crest un objectif) en vue drassurer un effecEif minimum en

rations

agri cul teur s

1r an 2000.x
par an

Courne une population drexploitants agricoles comprend environ 45 gené-
45 x 500 exploitanËs par généralion (par an) = 22 5OO exploitants.

Si votre territoire agricole esE de 5OO OOO Ha, la surface disponible
par exploiEation est de 20 Ha environ.

les objectifs que nous nous fixons

installations par an,
500 exploitations en lran 2OOO,

ceci implique que les exploitations ntaient que 20 Ha en moyenne (cerËaines pourront
être plus petites en culture très intensive ou hors sol et drautres plus importantes)
Cela implique aussi de lutter contre les inégalités dans la mesure où 1'on veut four-
nir un emploi aux jeunes, étanE donné que par ailleurs f industrie n'est pas capable
de fournir cet emploi sur p1ace. l'lais quel moyen utilisé pour cela ... Ce matin vous
avez dit par exemple : atËribuer par priorité aux jeunes 1es terres disponibles
ce qui implique d.e revoir' le rôle de toutes les institutions qui interviennent à ce
sujet dans le rnilieu agricole (S.B.A.F.E.R., etc...) et leurs moyens d'inter:vention:

- I.V.D., législation anticumul,
- Primes spéciales, telles que primes â 1a vache, gui se justifient

dans la mesure où lron veut sauver Itagriculture dans certaines
régions pour y assurer un peuplement minimum (on le fait bien en
Suisse). A ce moment, ctest une politique de peuplemenE.

- Accroissement de Itimp6t sur le revenu, préconisé par certains pour
décourager les gens de sragrandir.

- Impôt sur 1e capital ? EsË-ce un moyen pour empêcher le prix de 1a
terre dr augmenter ?

Mr

Pour favoriser lt installation des
les cor\ditions de retraite des exploitants âgés

jeunes, i1 faut également aménager

Mr. DU PENHOAT

Vous avez revendiqué l-e droit à la différence tout à ltheure pour les
agriculteurs. Jfai constaté qutil nry avait pas de rapport enLre le niveau d'études
secondaires et 1a réussite drun agriculÈeur. Le métier dtagriculteur exige bien
autre chose qrun certain niveau scolaire.

Mr. JEGOUZO

Crest vrai. Mais i1 faut raisoirner toutes choses égalesr pâr ailleurs.
Quant au "droit à la différence", je suis entièrement draccord avec vous surtout
guand i1 sragit de consomat,ions de biens matériels. lGrne pour 1a formation, je ne
suis pas partisan de la parité totale.

Si tels sont

- 500
-22
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LA FORMATTON 

'ES 
NOUVEAUX AGRTCUITEURS

Par G. JEGOUZO

Ce problème est lié au nombre dl icul teurs .

0n dit par fois que ce sont deux choses indépendantes. De toute façon,
dit-on, ce qui est prioritaire cresÈ le nombre de ceux qui arrivent sur le marché
des exploitations. PersonnelLement je ne suis pas draccord sur ce point.

En effet, pour obtenir un revenu correct sur une peÉite surfaee, il
fauË avoir des aptitudes à bien gérer une exploitation. 11 faut donc améliorer
Ia formation, et pour rnoi la formation ctest surtout une capacité de gestion,
des aptitudes à la gestion.

Le niveut de Aonna,tion a,clueL deÂ nouvzaux aonicultemÂ - quel ut-il ?

Lfâge de fin drétudes est le plus bas, dtune part
les manoeuvres et drautre part chez 1es agriculteurs et les
(ceci en moyenne dans lrensembLe de 1a France).

chez les ouvriers et
ouvriers agricoles

Pourquoi ? Parce que Le plus souvenË les jeunes de la campagne nront
fréquenté que 1réco1e primaide, surtout jusqufen 1950 ; et dtautre part, la
majorité de ceux qui avaient des diplômes fuyaient lragriculture. Les rares
qui échappaient à la sous scolarisation quittaient lragriculture. De tout temps,
il y a eu une espèce drincompatibilité entre les dipl-ômes élevés et ltexercice
du nétier âgricole. Dans le Finistère, i1 nry aurait actuellement qutenviron
250 exploitants à avoir le niveau du baccalauréat

Apràs 1960, pour mettre fin à cette sous scolarisation agricole,
L r ensei gnement en généraL, et agricole en particulier Brest considérablement
développé. Quten est-il résulté pour 1a formation des nouveaux paysans ?

La format,ion scoLaire des enfants qui resËent à la terre est moins
élevée que -celTe d-es-enÎants qui partent.

Exemple

Chez les fiLles, le problème est identique. Mais chez 1es filles
titulaires dtuneE6îtion agricole courte 36 Z seulement sont restées
à la terre en 1971. Or, certaines dfentre e1les partiront. encore.

Je nfai as evo ué la formaÈion ico le enr BTA BTS mats
parmi ceux-c I en reste beaucoup mo ns que chez l-es eunes ayant suivi une

Une enquêËe faite dans le FinisËère en I 97 I révélait que
parmi les garçons nés entre 1945 et 1955, le Z de ceux
qui sont rest6 à la Eerre est de :

. o 7. pour les garçons qui ont un niveau d fétudes supérieures,

. 3 7. chezceux qui ont unniveau de formation secondaire du
2è cycle (niveau lère ou terminale... qurils aient eu
ou non un diplôme)

. Le taux de maintien est plus élevé chez ceux qui ont
seulement un niveau de formation primaire.

. Ce taux est encore plus élevé chez ceux qui ont une formation
agricole courte (54 Z)

formation agricole courte. Sur IOO ayant passé leur BTA ou BTS entre I 965 et
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1968, 22 7" seulement éËaient restés à 1a terre en l97l - et 6 Z seulemenË des
fi11es.

0n constate donc que la formation scolaire des nouveaux pâysans reste
relativement faible.

Pour les jeunes nés entre 1945 et 1965 et qui étaient dans L'agriculiure
en 1971, on constate que- :

- 49 Z avaient un niveau de formation agricole courte (avec ou s::'rr
drp Inme )

- 18 7. avaient une formation agricole moyenne (cyc1e II : niveau BATA)

- 24 7" n t avaient que le niveau primaire.

Une assez iratge fracÈion ntavait donc pas reçu de formation profession-
nelle agricole.

Que penser de ceËte situation ?

Crest mieux que dans le passé. 11 nty " 
jamais eu autant dragriculteurs

à avoir reçu une formation agrieole... ctest un progrès considérable.

Mais on a lrimpression quê, contrairement au passé, il y a de plus en
plus incompatibiliEé entre réussiLe scolaire et métier agricole. Autrefois, i1
y avait des enfants dragriculteurs qui réussissaient dans leurs études (sans les
achever, et sans obtenir de'diplômes) et qui restaient dens lragriculture.

:Maintenantr les jeunes qui réussissent à 1técole, se détournent de
ltenseignenent agricole et de ltagriculture. Autrefois, on trouvaiË dans ltagri-
culture des gens quiavaient bien réussi à1récole ; il senblerait que maintenant
on en trouve de moins en moins. Ce qui ne veut pas dire que les agriculteurs
dtaujourdthui ne valent pas ceux d'hier.

Mais faisons cePendant aËten
en agriculture, on a l!impression que
de 1récole est peuË être contestable,
prédomine dans 1es relaËions sociales
un certain nombre de concepts, la mai

Penser.

Aussi, 1a baisse du niveau culturel indiqué en t,erme scolaire peut
représenter un hand.icap pour les nouveaux agriculteurs.

Exemple simple : peut-on encore discuter dtégal à égal'

Une auEre caractérisËi du niveau de formation des nouveaux paysans
La ormat. on sco 1re est drauÈant 1us élevée ue 1l loitation est

tion. Car si 1e niveau technique augmente
le niveau culturel diminue. Cette culture
mars c est culËure dom].nan te. ce qui
: cfest bien souvent lfaptitude à manier

trise du langage, une certaine façnn de

grgnde.
la forma

Ilyaunere at tr s nette entre netute eE

tion et la dimen sion des exploitations. 11 en était
en
de

veau
meme

autrefois... eË ctest vrai également à 1rétranger, même aux Pays Bas

où la scolarisation agricole est très poussée. Cela se voit à travers
le comportement des Sia qui entrent dans lragriculture : les BTA nry
entreni que si La surface de ltexploitation à prendre est suffisante'
l"lais cetie tendance change peut-être

Je vous donne encore une statistique établie par 1e Crédit Agricole
du Finistère et concernant 1es jeunes ayant bénéficié d'un prât
dfinsÈallation en 1973 (280 cas) et en 1974 (373 cas)'

En 1973 : sur 280 cas 6 Z sont titulaires du BTA,

et 3 7. 'r tr d tun diPlôme
plus élevé.
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= En 1974 : BTA 6 7 et niveau plus é1evé : 3 7".

En conclusion, corpËe tenu de la 1égislation nouvelle surtres possibilités
dtinstallation des agricul-teurs, il y a un large avenir pour la formation ermanente,
puisque très souvenË, 1es nouveaux agriculteurs nront pas acquis dans 1 ns tr tu-
tion scolaire 1es outils dont ils ont besoin pour stinstal-ler à la terre, (Èout
au moins pour avoir droit aux aides) est contestable.

Monsieur Cornec ne signalait qu'on en arrive au paradoxe suivant : des
titulaires du BAC ou dtune l-icence mâme de scienees, même de biologie, ne
peuvent bénéficier des aides à lrinstallation parce que ntayant pas le BEPA,
ou ce qui est plus difficile encôre pour eux : avoir 5 années dtactivité agrLcole.

I

{

I

I
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Mr. ARZEL :

Vous mr avez confié une mission redouÈable ce soir, en me deman-
dant de tirer les conclusions de cette journée. Crest un sujet qui intéresl
se beaucoup de monde dans le dÉpartement. I"les premiers moEs seront pour re-
mercier Mr. JEGOUZO, Mr. AUDROING qui ont le rnériEe dtavoir posé le problème.

Creqt un problème qui nrest pas nouveau et qui nous préoccupe
depuis déjà un certain nombre de mois, sinon depuis un certain nombre d'an-
nées. On vous a présent.é des chiffres, indiqué des tendances, formulé des
prévisions ... er vous avez pu vous exprimer à ce sujet, chacun à sa maniè-
re pour aboutir à peu près aux mêmes conclusions qui sont aussi 1es
nôtres et cel1es de vos organisations professionnelles.

Et je rappellerair pas pour vous donner un satisfecic, ce que
disait le Secrétaire Général de la Charnbre d'Agriculture il y a peu de temps
"Que ltexpansion pour ltexpansion, la Chambre drAgriculture nten voulait pas,
et qurelle préfêralr (c'était une image) aider trois agriculteurs à faire
chacun 3OO porcs, guê dtaider un tout seul à en fa.ire I 0O0". Cela méritait
dtêtre dit, puisque finalement, au niveau de la Chambre départementale er au
niveau de 1a Chambre régionale dtagriculture, nous avons dit que nous sou-
haitions que 2 000 jeunes srinstallent par an en Brelagne. Et quelqu'un a
posé 1a question "pourquoi cette politique volontariste ?".

Nous
reconnaissons que

avons
nous

tenu ce raisonnement et nous 1e tenons toujours, mais
aurons peut-être du mal à 1e tenir.

une certaine
des produc-

Ceci suirpose donc que nous donnions déjà le ton à
agriculture dans la région et que nous sornnnes appelés à faire
tions qui permettront de garder des actifs dans 1a région"

Si on a soulevé bon nombre de questions au cours de ceEte
on nr a pas tellement mis 1r accent sur le fait que les mêmes problèmes
posent dans de nombreuses régions françaises, ainsi que dans les pays
cottrnunauté écon66i{ue européenne eÈ âvec ceux-ci, nous sonmes obligés
drhui de compter.

è€rrnouJ

Cela aussi est peut-être
d6partement,, ec il ne f aut pas leur
organisations professionnelles qui I
tenant doit por:ter vers ceux qui ne
faire si on les aide.

à noter parmi les exploitants de ce
jeter la pierre, ni jeter la pierre
es ont aidé à progresser. Ltefforl,
sont pas développês et sont. à même

se
de la
auj our-

aux
main-

de Ie

Pour ceux qui. ne pourront pas se développer,
mèsures sociales pour qut ils puissent eux aussi parvenir
qualité de vie et un meilleur revenu.

i1 f aut trouver .des
à une plus grande

Beaucoup de problèmes ont été soulevés, aujourdthui

- problèmes de structure,
- problèmes des plans dtoccupaLion des so1s,
- problèmes de formation,
- problèmes de financement.

TLy a 1à, matière â réflexion.
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onasignalélesfaiblessesdecertainessËIuctures'êt,
crest vrai. QrufqrrtJn a lancé le mot : ctest un problèrne politique'
rt ir est vrai q.r" ao,-r, est politique dt ai1leurs, dans le sens^noble

du terme. Il est parf ois trop f ac1ie ae critiqr.rer. On devrait être
à".rÀt"g" partie pru.r",'t" dans la mise en place des nouvelles strucEures

p.r-"*"iplà aans i;-;;à;",Jlya"tgement dL tittoral bretonr Que 1'on

!-"riliq"é ici. Il aurait fallu ajJuter à ces critiques que ertains
ont eu 1e eourage de signaler qutit atait nécessaire draménager le

littoral pour qu,il ne ie "oit pas accaparé par quelques uns, mais qu'au

contraire ce rittor.ï, q"i rest; une richesse de notre département, soit
préservé. 11 fallait àsr"y"r de faire quelque chose pour le préserver

à, p., le fait même perme'tre aux agriculteurs de continuer à exercer

leur métier, car on " Ui"r, senti à lravers les interventions combien

esi lo.rrd, combien est grave 1e problème foncier'

Dansleschémad'aménagementdulittoralbreton,unechose
est à mes yeux très importante po.,i 1u, 333 communes qui son! touchées

par ce schéma. C;""t liobligation de metËre en place un plan dtoceupa-

rion des sols" ; piri q":. puit-êtt" pourrai.t résoudre certains problèmes

lruisqut il sera *i" "n 
plate avec le concours des agriculteurs'

Je suis un responsable professionnel comme

vous dans cette salle et je me rends cofilpte que je me

agriculteurs quand il s'agit de problème foncier' 11 y

uie mission aifficile et clélicate Pour convaincre des

1es problèmes dr aménagement foncier'

La Cl'rambre drAgriculÈure souhaite que lton
l-e foncier et que lton donne à 1a S'B'A'F'E'R" dans ce

nêcessaires. 
1,

Ntest-i1 Pas souhaitable
en attirant dans ces zones les gens

collecÈifs en vi1le. A-t-on le droit
1er en milieu rural, dans la mesure

une gêne Pour les autres ?

Jedisaussiquepeut-êEre,nousagriculteurs'nousrestons
trop entre nous ; nous uoor" â discuÈer avec les autres. Nous avons 1e

devoir de lutter avee les autres, de voir avec 1es autres cotrment On Peut

aménager 1e territoire" Car, "" '"est Pas nous' agriculteurs' tout seuls'

qui pouvons régler 1es problèmes de la nnaîtrise foncière' I1 faudra bien

quton le règle avec 1es autres'

Nousdisonsqu'ilnefautpaslaisserfairel'urbaniSation
sauvage, et c'est vrai, àE d""" 1e nrêmâ temps' nous disons' nous souhai-

tons qur i1 y ait un tissu social valable à travers le département, à

ii",r"tr ta région. On a dit ce matin que 1es conrnerces ferment les uns

â.près les autres dans nos bourgs ou dans nos petites vi1les' cer:tains

disent que dans le ce',tre du dàpartement qui-se déserÈifie, il y a pos-

sibilité pour tes rgri"rrftuurs qui sty installeront, de vivre correete-

nrent si on s,oriente dans cette régi,rn vers des exploitations de 50 à

IOO Ha. Cres"t, possible économiqrru*àrrt, mais humainement es!-ce viable ?

va-t-on y reLrouver touj 1es services dont orrt besoin les agriculteurs
eÈ les autres ?

et possible de créer ce tissu social
qui sont fatiguês de vivre dans des

de refuser'à quelqurun de srinstal-
bien entendu, où il ne eonstitue Pas

beaucouP drentre
bagarre. avec des
a 1à pour nous

agriculteurs sur

arrive à rnaîEriser
but, les moYens
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Pour en revenir aux 2 OOo jeunes que lfon voudraiE voir stins-
taller en Bret.agne chaque année, ne perdons pas de vue que le poids des
agriculteurs diminuera dans la balance des décisions dans la mesure où ils
diminueront dtannée en année: i1s auront de moins en moins de force, de
pression face aux pouvoirs publics.

Dans eette année difficile que nous venons de traverser, on

stest rendu compte que le paysr grâce à ltagriculture avaiE pu équilibrer
sa balance commerciale. Lragriculture avait fait rentrer des devises.

1'agricul-A travers la
Eure éËait. une richesse,

crise du pétrole, on a découvert que
peuÈ-être équivalente au pérrole.

La qualité de la vie, pour terminer,
nous dâcouvrirons no tre solid arrtê,

que srinstalle cette solidaricé.

nous 1t obt,iendrons
et dans la mesure

dans
ou nousla mesure où

accepterons

MT. PHILIPPE

Je remercie le Président ARZEL et je vous demande encore une
petite minuÈe drattention, eL vous mten excuserez, au terme dtune journée
qui a été bien chargée. Jtai, en effet, une tâche délicate à rernplir. Au

nom du Conseil dtAdrninistration du Centre dtEconomie Rurale, je suis heu-
reux de remetgre à notre Président fondaËeur, Jean I'{IOSSEC' crest une sur-
prise, un ouvrage qui a pour titre "Lthist.oire de la France rurale",
ouvrage qui vient de paraître, et, que nous sonmes heureux de lui offrir
pour les 22 ans passée à 1a Présidence du Centre dtEconomie Rurale. Je

àuis mat placé pour lui faire des éloges et pour reÈracer sa vie

Je comptais sur le Président MEVELLEC pour 1e faire, lui qui
a êt-e son compagnon de route et qui malheureusement nta pu êt.re des nôtres
aujourdthui pour des raisons de santé.

Le seul é1oge que je pourrais faire aujourd'hui à Jean MIOSSEC'

ctest de lui dire que, grâce à des hommes comnce lui, une journée comrte

celle-ci peut se tenir, une journée où malgré nos différences et nos diver-
gences, on ait pu se réunir autour dtun même sujet et discuter drun nrême

problème
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(/ RAPPORT PRESENTE PAR J. MIOSSEC

A LA CHAMBRE REGIONALE

POUR LE VII e PLAN

UNE BRETAGII{E AVEC DES PAYSANS

$,
$
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Lrimportance de Ia ddrnographie au seln d"e Ia région
Progra"nme est à souligner au moment où avise sugg:eetions ou_orien-
tations soni à foruuler poul 1télaboratlon d'u VIIème Plan' Èt ef-
fet, il stagit d.rune neilleure connaissance des houmes de Ia réglont
ae irévolution de la population" 0r ltavenir c1e la populatlon crest
Itobjet mêrne tlu p1a^n

La clémographie bretonne actuelle est la résultante du pas-
sé et la base, de lravenir. Ira situation démographique tient aux po-
f.itiques du passér à leurs eucoès ou à leur échec' Cett9 situation
ne pËut être analysée quten tenant compte cle son $voLution ; cette
évolutlon a un sense une signlfication'

11 ne sra6git ,pas eeuLenent de constater, cLrenregistrerr -de
nesulere voire de rechercher des tendances : il nous faut Juger-1fé-
volution et définir ctes objectlfs et des moyens,en fonction de Lra-
venlr que nous vouLons. Avec 1a dénogrs,phie Ie probl-èrne de )' t enploi
caractérise une région car le travail, ici conme ailLeursr.constitue
le fonclement de 1réconomie. IL nous revient aussi cle réaffi::ner que

Itagrlculture à tràvers ltactivité d.e ,prod.uction et ltensernble de ses

"fiËt" ar,:ont et aval constitue un des'supporte essentiele de 1récono-
roie régi.onale.

Iùn tout état de cause, nous ne pouvons raisonner comme si
nous avions voulu Ia situation actdelle : 1es responsables profession-
nels ont e:rpriné à de nul.tiples reprj.ses, tant au niveau de 1télabo-
ration du Vfèrne I'J.nn qu?à Lrbc.casiôn de plans précédents leurs inquié-
tià;; concernant ltavônir de la région et leurs réserves sur lee
noyens envlsagés pour Itarnéliorer. Ils ont aussi'proposÉ 9:" so1ul
tiôns qui ntont ete retenues que partiellenent ou bien dotéee de

moyens.ineuffisants" IrTous penÀons qïe nous serons pend'ant le Vlfème

PIa.n à Ia phaoe 1a plus ""iti.qtr" de- notre histoire contenporaine où

tout peut Lasiufero'maj-s où liessentiel peut encbre être sauvé'

Voicilesprincipauxpointsquejeproposeàvotreatten-
tj.on. 11 stagit cte llexistànce d.eg Sretons et cte La Sretagne conpro-
mis par Le *ti"ifii"senent de la population, des problènee de rernpla-
cenent des chefs dtexploitâtipnrtOu aépélissement d'e Ia Sretagne Cen-

trale et des graves problènes dtemploi rle la région.

L LE

nEtrl recul cJans l-e reste de 1a Francee la croisÊance démo-

";;";;i;i"*""-g"etagner', 
titrait 1e Télégranme du 7 aottgraphique

r..975.
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&1 réalité iI staglt 1à drune appréclation fondée sur des

chiffres globaux'et clee réeùltatu aBparettts' Seule une analyee pJ-us

approfondie peut perrrettre de dégagê" f" véritable signifioatlon dee

chiffres. Par ailleurs toute Bitiaifon aoit arapprécier cle façon rela-
tive s par rapport aux autres réglons conile pa.r rapport à une évolu-
.ùf; efâ;aré li a Ia situation antérleure de la réslon" '

- Par rapport aux autres réglongl-l]- Bera noté que la Région

ParisLenne et f!'s-"gàfo"" nUône-Atpàs et Provence-Côte drÀzur absor-
bent à erLes ""oiu" lrès d.o ra noritd de lraccrolEgernent cle popula-
tlon.

tleld.ron" ;;; ia'""ofgsance aà fa poputàttàn Ëretonne demeure lnfé-
rj.eure à cétte-;";;;r;;"t" g,o'pi;-;;tlo""r (0,7 f/o contre o'a /')'

- par:rapport à La situation au d6but du siêcle, noug I&p-
peLlerons que 1a'iart cte La popot"tion bretonne da'ns la poBulation
fra.nç.a1s€ nra o""Ëé d" sta,nenuiser et ce.da.ne les ter:noe eiiivants t

e;t iL en 1911 , i,i'f" en 1954, moins ae 5f' en 1975"

IJes ercdd.ents naturels de population ont diautre part-à- ---
nouveau baissé, en noy"tro" u"À.liffàr-ti ôào"" cle la pérloôe 1968'1975

te bila,n mig4atoire est certes devenu Bositif nale, 11 faut
1é rappeler, ,--i"r-pïi; est ia résultante ôe d'eux mouvements dle

Fens,contrairee érnlgratlon et lmnnlgratlon qui ne concernent Bas les
nêrnes catégoriàs de-personnes. Ott i". sauralt oubl'lor de rappeler que

lr6volution favoràbLe clu bila^n nigratoirg-?n Bro.tagne entre L962 et

llea-i-pté ttue ;;;,-i gra;nde partte à Ltlnetallation cle personnes

Egées da;rg r, "Ëàiorr. 
tgt ig;"â-â" rnoins cte 15 a.ne.ont, au'cours de

oette périod.er-"Ëp"-e""nté éo7-à"sletigra,nts â+ ee i'i des inrrrigrants"
Un tel mouverDent rieque de se loproO'uire entilo 1968 et L975 nône sl
rfla Bretag[e a récupéré par res nouvements rnlgratoires trois fols
oLus d,e personnes qurelle en avait perdues peiaant La pértodle pré-

;;;";;"-(te ttoncte - I aot! 1975)

blfait,leviei].ligsembntclelapopulationréduit:oongl-
ôérablement 

-fa-po"t6u 
cle ]a crolssa.nae d{'nographique''

Dntoutétatd,ecauserl].faudraattenôrelegréstltats
par slnrcture drâge ôu recensemànt de 19?5 pour savolr ce que r6couvre

le bila^n ,ie""îof;;r-t savor" ltiroportu"rcu â"" départs des Jeunest leg

arrivées d.rattuLtes àr"" enfa'tsr-jà" retou::s de ràtraltée et lrirnml-
gration étrangère'

ôe Ia
Si de It exa,men cte la PoPul ation totale nôus PasBons à colui

c iL en'ressort que

aelIe-c st en rapid.e clininutlonr P eôe 40 fo .n 10 ane 3

e

en 15 ans.

l965
L97'

142 612 (t)
209 850 (r)

L;pourl.lultcc-1|turcti:}lcévolutlonJusqu'en'.1980oond.ulralt
à 166 0OO aatifs agrlcolen uoii-t-e récluotlon d'e-50 i; des effeotlfs

{r) - SoursE : Channbre Réglonale cllÂgrlculture
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Au <1e1à cte cette évolutlon, Ia pyra,ruicle tles âges tradult
un vieilliseement ooneid.érable e 50 fr de Ia population actlve a plus
de l0 a^ns. Ce sont Ià cles élénents chlffrés qui ne trornpent pas. II
nous paralt particull.èrement oBllortun d.e rapp:1or 1ci quelques con-
olusl.ons drrrne étirde (t) réalisée par !.a Dlreci;lon 8égionale cle

1rI.N.S.E.E,,sur ce BrobLène s

ttIl ; auralt d"ans l.a réglon à la fin tlu eièole nol-ns de
25 000 egrlculteurs actlfs âgée cle noine de 60 ansr soit noins drun
travallleur au kilonètre oarré. 11 y en avait plue de' ;1'!0: OO0 en
196t..

11 ne stagit pas tlr.uno p-,:ézleion mai.E ôu résultat de cal-
oul.g nontra^nt les développenents d.e la eituatlon préeento dsr.nE une
htrryothèse de stablltté dee comportenents ct ale$ -tnstltutlons. Cetta
perspective cle 25 000 agrioulteurs ntest que 3.o prolongpnent des ten-
d.anoes drr:n passé réoenttt.

rr0ette' dorrrière (population active agrlcole), vlellLler dé-
crolt beauooup pluo par ctéparte à La re'bralte ou ddcès que par ncll-.
entrées cle Jerrnes. Si à conpter dtauJourclrirul 1].s rentraLent toue et
cleneuralent cta,ns llagriculturee orr nf en crcmp'beraiÙ oependant que
50 OOO à la fin <l.u slècle ayant nolris de 60 ans?r.

Au rnr cle ces conclueions- cn nc peut que poser la queot!-on
sulvante g Comment en est-on arrj.vé à cet'i;e sltrrltlon invralsenbLa-
b1e ? Mals cette question so clouble inndd,latemen'l; cltune autre ; de,ns

une perspective dfavenLre rt€ cotlvient-i] pas ctès nalntenont tle poser
1e problàne cle l.tentrée ôtonfante do non-agrlcultours tla^ne Iragricul-
ture ?

2 - tE .NON nff0InIEr,+EMm{T de.s. CEEl\q-d,-tEX!L-oJ.g8I9$

Ire phénonène d.u violl.l-ilreenon'b cie l-a population aotive agri-
cole vl.ent drêtre oarectérisd et'ilans Ie ntne temps ltattentlon a été
attirée r-rr ...a eltuotion tltupgence cr6ée F,u niveau dle renouvel'l'enent.

Creet dèo auJourdthui qu.e se iozge ltavcrrlr et celul-cl ne
peut attendre clee ttéclslono reportées alnns Le tenps'

tftes phénonènes dérnog::ochiqueo évoiuent lentomente nale iJ-s
sont pesante et lron ostLno rgeàéràfement outlLi ne faut pas molns drrr:lc
générâtlon, ctest-à-clfre entre 20 e'b jC -+s rpoLl3l ltlosu.rer clane touto
feur anpleur les'congéquences rlee déoisions ou do lrlnaatlon qul ê ca-
ractérisé une époquetr.
(ilà;^ r;; - 

-s";;to-n 
chanbre Réstona.te d.r ÀsriouLture - Ja^nvlet 197r).

Le renouvellcnent de chc*s ô,iespiolte,tion va conetltuer un

des faoteurs 1es plus lnportants pou-r ltavernir de l.a réglon. C-e lenou-
vellement ne semble pas ànsur6 à rrn nJ.'rea,u 'blèc élevé. Dr noue teua.nt
pour lreesentiel à J.ia.nalyco de JEçOUZO (Z), iI nods faut aonetater 3

(t) Iroelz L,aurent - Lee ac.tlfg agrlcoJ.eo ea Brcta$ne 1-Ilorlzon 2 000 -
sextant No 1 - Mât '19V1 - Dlrec'bior. Régi0nal.e,tl.e 1?I.N.S.E.E.

(a) JEçOUZO i ffVers un tarissement Co La populatlon agrlcole françalsorl
- Economie rurale - Janvier - I'évrj.er 19?5 pages 54 et sulva'ntes'
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- Ira chute d.ee naLssaûces cla.ns lee fa.nilles agrico.les 3

!8 f; rtepuls 20 &ns i La tllninutlon ôe La féconctité et itu nonbre de

Jeuires ménagee...

De moins en moine d.tentrées darrE ltagriculture en début
cte Ia vie active B on va progtesÊivement vers des taux. clrentr6e dans
I ragriculture inférieurs à 50 ofi.

- te falt que, tantôt preeque tolrÊ les i
l tagriculture (cas des études agriooles courtes)
p""iqo"1 sren d.étourtrent dès Ie prenier eloplot (

rLeures ou d,e 1| enseignement technique long) .

eunes entrent cla,nE

, ta^ntôt tous, ou
cas d.es études suPé-

- De pLue en plus de sortles, hore cle llagriculturer en cou:'s
cle Ia vle actlve c la noitié de c.eux qui conmencent leur vie active
en agrlculture nry restent Pas

Nous allons donc vers un tarissenent cte la populatlon ac-
tlve agr1co1e, même si certains éIénente de lta.nalyse irrécéôente cla-
tent tl I ava.nt I97O .

11 faut signaler une attltude nouvelle rles Jeunes qui ont
lîeeu une 'rformation longperr et qul cherchent à rentrer dans la pro-
foàsion agrloole " . . Mals il faud.ra attenclre poui se prononcer sur
Ia natuie et Itétendue ctu phénomène?

Pour que des perspectives d.e renouvellement d.es chef s. d t ex-
ploitation soient plue larges et pour éviter l.teffondrement du tissu
êconomlque et soaiâ1 de Ia Bretagne, i1 faut isurcédiatement 3

- Favoriser lrinstallation d.es Jeunee 3

..par une politique dee structures ;

. par une politique dee revenus t

. par une pol.itique tlrun cléveloppement mLeux partagé t

. par lraméIioration'd'es noyens de fo:mation' "
une poprrlation active agricole rapidement stabilisée et

donc rajeunie p"-ép""""a une fin dé e|ècle of ltagricui-ture, consti-
trrera tàut à fâ fôis uno base à }lavenir de La Sretagne et une con-
tributi,on à, ltalinrentation d.tune populatlon nondiale en crolssance

""piau. 
Ce ntest pas Ie nonent, alors que beaucoup red'outent lrex-

tengion de fa,nines mondialeee de supprlmer lragrioulture

3 - LÂ SRIJÎAGNE CEIITRALE 0OMI'IE PHE{OMENE de DEPOPÛLATIOII

ï.,ta,nalyse démographique affinée au niveau tles oantons et
cloe pays 

"È*taf" 
âes dégrèe âffifrents da^ns 1révoiutlon cle la Sretagne'

lpout tlrabord le nouvenent naturel cle la population (nals-
sance/décès) donne des résultats négatifs da^ns tles zones do plus en

;1"; hportântes. Seule la rdglon brestoise et La région rennalse so

ôaractérieent par un excétlent naturel inportant '
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De 1954 à t96e, en Cornouaille, cleux oantonÉ avalent noins
d.e naiseanoes gue d.e clécèe : Pleybenp Euelgoat.

er 1967, Le phénomène stétend à f nouveaux oantons 3

Crozon, Ie I'aou, Châtéauneuf-Cu-Faour Pont-Croi.x Douarnenez, Pont-
I I Abbé I Plogaetel-St-Germaln.

Sn 1972; la liste.d.ee ca.ntons où Ie nonbre des déoèe eet
plue inporta^nt que le nonabre ile nalssancos stallonge enoore avec
ChâteaùIin, 3rlec, Scaëre Bannaleo, Carhaix.'

Ire phénonène de d.épopu.latlon qui. pend.ant un temps fut 11-
mitd à la Sretagne oentrale ne cesse, depuis cleur ddcennlos, de s16-
tendre en Sretagne.

Qpten est-il alore des oantons qui connalssent r:ne eltua-
tion clégrad6e elepuis les recensomentË antérieurs et voient encore
continuer la régression ? Pourta^nt, nombre de oomltég de petltes ré-
gions (CtaeooU, Comlté clu Méné, CEB' COCIIPAA) ont raseenbLé des bon-
nes voLontée conscientes nals leur attente a été déçue... Ire r6suL-
tat ctsst une situatlon cle d0 hablta^nts au km2 en Sretagne tntérieure

&r faitr ee limiter à 6qulLibrer Le 'solde nlgratolre d.e
IIensenble de ta rdglon lnplique que le bila^n migratoire de plusleure
ttpaystt restera négatif , au rnoins auta.nt que par le peoeé.

I'Ce qufil lnporte de blen soulignei ctest que 19 phyeio-
nonie généraLe cle Ia Bretagne ne ser& pas bouJ.eversée à Ia fin clu
siècLe si Lrensenble urbain rennals à 20 000 ou ,0 000 habitants de
plus ou d.e noins, alors qutil en va tout autrement pout Carhalx qul
peut stagner à 14 000 habltants si aucune orientation nouvalle ntest
priee. Sl, au contralre, Carhaix atteint ,O OO0 habitants dtlci 10
ou 20 arlrsr creet une population de 100 000 habita.nts de la Bretagne
Intérieure qul pourra bénéficier cltune qua^ntitd, dtune diversit6 et
drrrne qualité tle services satisfalgants. Ercore faudralt-il que le
viellliesement de La populatlon ag:ricole ntaffecte pae Itexistence
de Iragriculture conme cle Ia rdgiontt

Une attentlon gaætioulière d.oit donc êtle Bortée'-sur Ia
Bretagne Centrale qui conntitue le point 1e plus névralgique où 1ré-
volution conduit à la'destruction du tlssu hr:glain, dcononique et ao-
cial.

En fait, la Bretagne Centrale avec son phénomène de.dépo-
pulation préfigure ce qui risque de se passex sul la plus g:rande par-
tle du territoire breton sL une véritable politiclue d.e d.évelopperaent
nleet pas nise en æuvre.

Lr
notée montre
gréi entre Ie
la Bretagne.

extension du phénomène ttSretagne Centralerr que nous avons
bien qutil nty a pae de ttifférence de naturo mais de de-

s protlèmes d.e Ia Sretagne Centrele et ceu:c du resto de

Cecl nous cond.uit ôonc à, inslster sur le caractère unltalre
du dévsloppenent global cle.Ia r6giotr et sur ce falt que lla,néna€:ement
du terrltolre en Bretagne Bagse par un équiIlbre ha:monieux des
ttpaygtt.
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4 - LE PRO3L,Iil{E de L'B'IPLOI

DéJà en T955 où l-a situation nréùalt pas compromJ.se au
polnt où elle lfest auJourdlhul on afflrrnait guertle problène breton
ctest celui de ltave4ir cles Jeunes. Stlls trouvent sur placê url êo-
pLoi et un niveau tle vie satlsfaisa^nts, Ia Bretagne connaitra rapi-
tlenente âvêc sa vitallté démographique, un nouveL essor écononique
qui contribuera à réduire le déeéqutlibre ré6ional françals. Sl r:ne
part inportante de cee jeunes est contrainte d.l6mlgrer, cfeet Ita-
venir déroographique cle la région qui sera Iui-mêne compromis tandls
que lractivlté écononique sraffaiblira au bénéfice dee régione qui
fourniesent clu travail aux émigra^nts bretons.tf

Cette préoccupation était inscrite au frônton tle tous les
, travaux de clifférents orga^nisnnes dtexpansion êe Bretagne.qui aboutl-
rent au 1er PLan Sreton en 1957 et au deuxiène en 1962 (proJet de
Loi - progranme réglonal) puis aux rtravacx préparatoires dee Vène et
VIène P1a.ns.

Pour nous en tenir au oontexte de la, préparation du Vlèrce
Plan, rappelons que Itagriculture participa actlvement à l-téLabora-
tion tles propositions de d6veloppement thtlustriel pour 1a Sretagne
::é6ion périphériquo, à-Irécart des courants économJ.ques, âv€c un
Océa^n qul. ne servait à ::ien. Les resporrsabLes agrico3-es affitmèrent
tout à Ia fois qutll nty a pas de solution uniquement agricole au
problène agricole et que la rég:lon devrait bénéfloier dtun'entratne-
nent indugtriel sur sa façad.e maritime.

te sort résenré à ces propositlonsi nê dépassa guère le
stacte de la rrvooatlon électroniquerf d.e la Bretagne et nous etnes eou-
vont lloccasion drexpriner ces iéseïves en parla,nt tle.Rennee et Ie
désert bretoR et cle Ia peau de chagrin du P.R.D.A; Les 40 000 enplois
induetrlers nets à créer' sur Ia périod'e 1970']-97 ! ne ' eerorit pgg at-
teints. ta Bretagne @ompte aujourdrhul près tle 55 000 chômeurg' Les
industries lourd.es qui peuvent fond.er une vdritab.le incl.ustriallsation
ont continué à erotire ét a srimplanter clerrs Ies partieg i'Iord', Dst et
Sud-Est de la I'rance "

L,a chance d.e 1a Sretagne avec lrarrivée,au stade ch.r,preuler
ernploi dtune jeunesse nonbreuse et fomée <)a^ns la clécad
nfa pas été salsie pour la première noiti é de la périocl

t
I asphtrrxls cle La glon par le vieillieserûent de tra population.

Tl est tentant d.tlncrimlner la gsg|g@g- et de dire que

sans Ia crise Itavenir de Ia région était assuré.Rlen nrest moins
certain. La crise est en fait un révélateur I e}le met en relief,
par Ltinportance du chônage en Sretagne, la fraglilité dtune écono-
rie sans-lndust-ialisation véritable, autrement dite Eâlrs industrie
cle base à puissants effets drentralnenent eur Ia façatle narltine.
Ira dépendairce de Ltagriculture d.ans le schéma cle développernent pro-
poa6 iar les flrnes àgro-allmenalres appaæait d'ans l-e mêne tenpe au

i.ra,nc1-'Jour e clépenda^nce en ce qui concerne 1ténergie, dépencla,n9e en

natière de protéinese etc.;

e 1970-1980
e . IIne tell e
pour parer à
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ex faitr les d.iffloultds aotuelles cond.uigent à d.es in-
terrogatlons au seln cle. Ilagriculture pslrce qrro la fulte en ava^nt dans
une crol.ssance sans fLn et la précarité de L factivité agricoLe en
llabsence de support inclustri L rernettent sans cesse en cause La ré-
munération du travail de ltagriculteur, re poussent à accroitre ses
dlnensionÉtr occasionnant des clisparléés et èréa^nt cles déséquilibres,

ûn accideril de conjoncturo gui dure et qui a tendance à
rnettre en rel1ef rles éIénents permalrentÀ et non. accidentels devient
finalenent une crLse d.e structure ,lui- rpBÀif " sans doute une autrepolltique d.e cléveloppenent e

Un certaln nomlrp d.e phénornènqs viennent cltâtre nis en
dvidence par 1ta^nalyse dérnographique. Le VIIèrae 31an nraura aucune
laison dtêtre stil nta pae pour but d.e redresser cette situation cltae-
phyxle progresslve. La Bretagne risque de. basculer dAns 1o vlde nais
llous refusons d.e consld.érer oette évolution corule inévitablee tous
les moyens doj.vent être mis en @uvre da.ns une vision d.e d.dveloppenent
global et harrnonieux o rrs I est à rur tléveloppenent global que nous sous-
crivone et non à une politique sectorielLe ori ohaque secteur cte Ité-
cononLe reoherche isolénent ses propree solutionett (1).

Dans cette perspective, des neeures urgentes propres à,

assulêr Le red.ressenent de la Sretagne Central-e sont à prend.re. ITous
penflons en particulier aux investj.ssemonts à engager au plan des in-
frastnrctureer. cleo équipernents collectifs, aux inpla,ntations agro-
alinentaires .à réalieer clans Ie cadre drune politlque volontarlsto.

De teIles nesures qui sont eesentleIIes. ne sauraient tou-
tefois garantir à, long terne cô. secteur géographique .d.ont L tavenir de-
meure lndissoclable d,e celui de lrensemble de la Bretogner de son dé-
veloppement global fondé sur une Lndustriallsa,i,ion rnoiiice, Celle-ci
ne peut être aseurée en fait q,utà pa,rtir Ce l.a yrlse en place de ba-
ees inclustrielles sur Ia fac;ade maritime bretonne, propres à clynani-
ser 1e6 activltés existante.s et à aasureî rrn arruni"-"oi Jeunes de La
réglon

Mais nous nten sonmes plus au Vfème Plan et un nouvel lm-
pératif doit clésormais ôtre reoonnu conme fonc'l.amental : le. renouvel-
lement,d.c La population agricotre qui se joue auJou-rclrhuj. et non de-
nain'. Si Itagriculture a besoin rLfun support incluetrlel puissant, il
nten reste pas noins qutà ltavenir elle continuera à être le soubas:
scnent prlvilé6çié cle ltéconornie réglonale. I,a conJoncture agrlcole clé-
te:minera toujours en bonne partie la conjoncture gén6ra1e en Breta-
gne. 11 nrest pas lnutile d.e rappeler qutàctuellenrént Brès de JO f,
de Ia population aotive bretonne e son actlvité Ilée directenent (p"o-
ductton) ou indlreotement (activités anont et aval) à ltagriculturo"

(t) Urare Laurent - Sspaqe N" 5l - Julî 19'15 - p.27
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Conpte tenu du problème dénographique et en particuller du
probl-ème posé par Ie renouveLlenent ctést tout ae suitË qutil convlent
drengager rrn effort particullèrenent important à mêne de-créer 1es
cond.ltions propxes à asgurer le renouvelleroent de la population
agrlcole. Le VIIène Plan d.oit d.tune part susciter une recherche actLve
du côté de nouveaux moyens à nettre en oeuvre et d rautre part nettro
en place une action vi.goureuse à partir d.es noyens existâilts. 11 nousparatt alnsl essentj.el que Ie rythne cl.tentrée d.es jeunes en agriculture
en Stetagne entre 1975 et 1980 se fasee au rythne minlnoun d.e 2 000
pâr e4. Ceci implique que d.ee moyens conséquents solent mis en oeuvre
au niveau des dotations pour installation et au niveau d.e l foctroi de
prôte à long terme sur 2! à ]0 a^ns, ce qui conduit à poser dans toute
sa dinension le problène du flnancement d.e llagriculture. La politlque
:r*née au pran clu foncier agrlcore clevra être définie d.e façon plus-rstérnatique en fonction ite la priorlté donnée à ltinstallation des'3unes et d.e lrinpératif de renouvelLement d.e La population agricole.
infinr trolsième voLet, des moyens de forraation adaptés et à La d.imen-
,iion d.u problène de renouvellenent devront être d.égagés.

Ire p1a^n doit retenir dans un projet pour la région ltenga-
g:enrent d.refforts partlculièrenent lmporta.nte rlane 1es donaines dc
fina.ncement d.e lra6riculture, du foncier agricole et des rnoyens de
fo::mation. ce nrest qutà cette conditlon, conpte tenu d.e la gravité
du-problème de renouvellement que Ia vapeur Eera renversée et qutil
sera porteur d.ravsnir.

Si llensenble'd.e ces cond.itions, celles propres à Itagricul-
ture et celles se rapportant au développement g:robal de la réglon
ntétaient pas r6arisées, faud.ralt-il concrure qtrril nty aurait plue
place en Sretagne q.utà IragraJrdlssement des cirnetières et à ta
fermeture d.es écores ? 0u encore que La place est laissée libre au
d.éroulenent d,u fameux nscénarlo de ltinacceptablett gui donnait une
inage de l fan 2000 où la Bretagne conne le Sud-OueEi et Ie Centre se
vldalt lenteroent de sa population ?

Pour que se maintienne une Bretagne avec des Eretons, i1faut une Bretagne avec des paysans.

AOUT 197s


